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il: mai. aux renouvellements et réclamations QUAI VON. N° Éd PARIS - 7° | AJOUTER 6 FRANCS 
E— D “Re ASE A A TR GI ADR SP ES 2 nn oo RE 
vue. 17 pris Lg Décret du 7 juillet 1947 porlant approbation 
DER AVIS Ministère de la justice, d'une convention prévoyant la partici- 
pe ere pation de Ja ville de Nancy à la gestion, 
ee À de. Décret du 4e juillet 1947 portant acceptation sous forme d'économie mixte, de Ja 
<a Les Tables mensuelles du mois de juin de démission (magistrature) (p. 62%). société Nanceia, concessionnaire des ser- 
L #947 sont en vente aux bureaux du PES 2 PES ET vices municipaux de collecte et d'i - 
, nie! : Le écret du 7 juil let 1 poriant nomination de néralion d ordures ménagère p. 
dournal officiel au prix de 6 F. grelflers et Re À l'honorariat (D. 6200 | 
ture di 6296). 
PRENIFES core D s A ” 197 Q | t Le 
etilr - Liste des candid its 4 clar ; 1 I l à il ique k t \ | 4 fl la 
i-aras suite des épreuves écrites de la session rue du Champ-de-Foire à A fr 
TE SOMMAIRE du 3 juin 1917 de l'examen pt ofessi ion- l'Anglin (Vienn a 
ture de nel d’aplitude aux fonctions de juge de ; 
à Fra paix (p 6997 £ is. 5 + 
à Par . id : blidun ss ps 5 ( ” 8 
èse sû 7 .de t mécessair \ 1 Jr 1é- 
PURERS LOIS Ministère des affaires étrangères, nagement sportif (p. 6399 
AE Loi n° 47-4231 du 7 juillet 4917 fnstiluant le | Arr£té du 20 juin 1917 portant délégation de | Décrets du 7 juillet 1947 auto t et déciae 
sud pe régime de Ja rep rése n'ation pi roport ion- sisnature (p. 697 4 rant d'u! A pu} ie le { Aix 
“af du nelle dans l'élection des membres des l'agrandissemen me TT Us 
on ,ud comites d'entreprise (p. 62%). naux (p. 639). 
res Loi no 47-1235 du 7 juillet 1947 instituant le Ministère de l'intérieur. Décret du 7 tuillet 4947 portant 
LISE régime de la représentation proportion- décret du 7 juillet 1947 po tant intégra a 
3 d = à + nt TANT u Uri 5 'eLt (I ) 
fecture nelle dans l'élection des délégués, du | Décret no 47-1228 du 7 juillet 4947 relatif à la dx: sauts 


é- 2e personne! dans les entrepirses (P. 6391). atanti les marchés dénartementaux 
LEROUx. P: punis des marchés départementaux | 4,416 du 4 juillet 4947 portant délégation de 
por RE signature (p. 6400). 

LÉ ANGES Décret ne 47-1239 du 7 juillet 1917 portant relè- ae et Green 
ture de DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES vement des maxima dans la limite des- | Arrêté du 4 juillet 1917 déclarant d'utilité pre 








quels ies communes et les établi sse- blique l'acquisition par la ville de Ca- 
4 De, ments communaux de bier fals inc € ou gnés-sur-Mer (Alpes-Maritimes) des ter- 
hs _ d'assista ace sont aulorisés à pas des Tains necessaires à la créalion d’un hip- 
ET Te Présidence du conseil. marchés sur simple facture (p 6397) poarome (p. Gitx 
PRES, Décret no FE du 7 gi let re portant Lee Décret no 17-1210 lu 7 juillet 1947 portant relè- 
ure uë mer administration publ'que relati vement de j'indemnité ur incapacitle 
s. Bu: l'onéation 4 dans les FE trations temporaire allouée aux rs fom Ministère de la guerre, 
ue Ber- centrales des ministères et les adminis- piers non professionnels 1 
trations assinilées des cadres d'adjoints FR ds “di Arrûté 1917 { le la 
———— administrati fs et d’ ep loyés de bureau Décret n° 47-1211 du 7 juille lalif à MmMIsSiON C4 ltative du ] la 
ure Je t à la fixation du statut de ces fonc- l'organisation des bureaux de bienfai- lice ent et de dégagement trni- 
INVILIX. tionnaires (p. 6201). sance d'Algerie (p. 6397) ] ion cent! extés 
oies Pécret no 47- ar Le. 7 juillet 1947 portant rè- | Décrets du 7 juillet 1917 portant rattachement : dus : 
à int g'eme dm. ration publique .re- des communes de la Villolte et de Vi- 
… latif à V'organ! sation dans les adminis- liers-Saint-Benoit au canton de Tou ÿ CT 
Vollairs. trations centrales des ministères et les (Yonne) (p. 6398). Ministère de la marine. 
” administrations assimikes des cadres de 
secrétaires slénodactylographes et de | Décret du 7 juillet 4947 portant rattachement | Décret n° 47-1242 du 7 fuillet 1917 porta: le 
sténodactylographes et à la fixation du de la commune de Bleigny-le-Carreau au lols de pe rsonnels T0A 








statut de ces ton ictionnaires (p. 62%). canton d’Auxerre-Est (Yonne) (9. 648) ltulaires (D. 6104). 
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Vécret n° 47-1213 du 7 juillet 4917 portant ex- 
tension aux militaires de l’armée de 
mer en service à terre dans les lerritoi 
res relevant du ministère de Ja France 
d'outre-mer et en Extréme-Orient, ou en 
service à la mer hors de France et 
d'Afrique du Nord, des allocations pro 
visionnelles instiluées par le décret 
no 47-117 du 16 janvier 1947 (p. 644). 


Ministère de la production industrielle, 
lidant des tickets- 


1 
textiles pour l'achat 
Ou), 


du 930 juin en \ 
letires des cartes de 
tricot T (p. 


arrété 
de laine ù 


arrété du 2 juillet 1947 inslituant une com- 

mission chargée d'étudier les modifica- 
tions à apporter à l'organisation actuelle 
du ministère de la production indus- 
trielle (p. 6101). 


Ministère de l'éducation nationale, 
Décret du 7 juillet 1947 relatif à PRE 
de l'élection d’un membre de ‘académie 
des sciences morales et politiques (p. 
6102), 
commis d'ordre 
jaires à l’admi- 
suite du con- 


des candidats nommés 
+t de comptabilité slag 
nistration centrale à Ja 
cours spéechail (p. G102). 


Liste 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret no 17-1214 du 20 j 
en vigueur au delà du 4e juillet 1947 
dans jes terriloires auires que l’Indo- 
chine relevant du ministère de la Franre 
d'outre mer cerlaines dispositions négle- 
mentaires prorogées par la loi du °8 fé- 
vrier 19417 (p. 6102). 


Décret no 47-1255 du 30 juin 1947 


in 1947 maïntenant 


portant mo- 


lification de l'organisation municipale 
et création de Ja CirCONSCr iplion auto- 
nome de Chandernagor (p. 6402). 


Décret no 17-1246 du 7 Juillet 14957 modifiant 
Je taux maxima des allocations forfai- 
taires annuelles attribuées au corps en- 
seignant de l'école supérieure d'appli- 


cation d'agriculture tropicale (p. Gi). 
Décret no 47-1247 du 7 juillet 1917 portant 
application de l'indemnité forfailaire de 


cherté de vie aux militaires en service 
à la Martinique, à la Guadeloupe et à 
la Guyans française (p. G105). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
âr: lu 19 juin 1957 fixant le rè peme nt in- 

ieur m di le provisoire caisses 
régionales de sécurité sociale pour l’as- 
surance invalidité (p. 6106). 


arrété du 19 juin 1947 fixant le règlement in- 
térieur Lg ire des caisses ul maires 
de sécurité sociale pour le rvice des 
prestai ons (p. 618). 


érrél: lu 4 juillet 4917 modifiant l'arrêté du 
17 mai 1947 fixant la date des élections 
des mem} res des premi rs conseils d'ad- 
ministralion des sociétés de secours mi 
nières et de leurs unions régionales ins- 
tituées par le décret du 27 novembre | 
4916 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines (p. 6416), 


4 juillet 1947 relative aux élec- 
consei ils d'adminis tratic n des 
régionales des socié'és de se- 
minières (p. 6116). 


de S 





st 
io aux 
unions 
cours 


Ministère de la santé publique 
et de la population, 


Arrété du ?8 juin 1947 concernant la demande 
d'a rément des centres de formation 
pro essionnelle et des établissements 
d'assistance par le travail prévue pur 
l’article 3 de l'ordonnance du 3 juiil 
495 (p. 6M7). 








— 
( 
Ministère de la jeunesse, des arts 
| et des lettres. LOIS 
| Arrêté du 23 juin 147 por rtant nominations au 
réions—. … 


cabinet du ministre (p. 6:20). 

Décret no 47-1258 du 7 juillet 4947 poriant sup 
pression d’ empiois au ministère de Ja 
jeunesse, des arts et des lettres (servi- 
ces d'information) (p. 612). 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Décret no 47-1259 du 7 juillet 4947 portant rè- 
gkement d'administralion publique pour 
l'application de la loi n° 46-1117 du 
20 mai 19:36 décidant la remise en vi- 

ueur, modification et extension de la 
of du 24 juin 1919 sur les réparations à 
accorder aux victimes civiles de Ja 
gucrre (p. 64118). 

Arrêlé du 5 juillet 4947 nommant un membre 
de la commission d'épuration de l'Union 
francaise des associations des combai- 
lants, combattants de Ja libération et 
victimes des deux guerres (p. 6120). 





civils disparus pendant la période com- 
eg entre le 3 septembre 1939 et Ja 
date de cessation légale des hostilités 
(p. 6121). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


—— + 


Assemblée nationale. — Ordre 
Liste des projets, propositions ou rap- 
ports mis en distribution. — Convoca- 
tions de commissions, — Réunions de 
commissions (p. 6422). 


du jour. — 


Conseil de la République. — Ordre du jour. 
des projets, propositions ou 
rapports mis en distribution. — Convo- 
calions de commissions, — Réunions de 
commissions (p. 6121). 


— iste 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Avis concernant la dési gnation, comme rc- 
présentants des sinistrés, de membres 
L la commission nationa! e des domma- 


ges de gucrre (p. 6125). 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Avis de concours pour le recrutement d'ins- 
ponts adjoints stigiaires et de contrô- 
eurs stagiaires de l'office chérifien de 

d’exp 5 


contrôle et ortation (p. 6125). 


| | MINISTÈR E DES TRAVAUX PUBLICS ET DES/TRANSPORTS 
| | Tarifs de transport présentés à l'hœnologatio 


| ministérielle par les chemins de 
| d'intérêt général (p. 61%). 


A 


Bulletin des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français (21° se- 
maine) (rectificatif) (p. 61%). 


Annonces (p. 6131). 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT 
AU PRIX DE 2 FR, 50 LE NUMÉRO) 

N° 68 


Assemblée nationale. — Compte rendu in 
erlenso des débats du ind ; Ê ds 1947. 
— Questions écrites. — nses des 
ministres aux questions écrits (p. 2771). 


— 090 





Requêtes concernant des militaires, marins et 








LOI n° 47-1234 du 7 juiliet 1947 instituant 
le régime de la représentation propor. 
tionnelle dans l'élection des memh-eg 
des comités d'entreprise. 


L'Assemblée nationale et le Conccil 14 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pro. 
gue Ja loi dont la teneur suit: 


Arlicle unique. — L'article 10 de l'or. 
donnance du 22 février 1945, modifite par 
la loi n° 46-1065 du 16 mai 1946, est alrogé 
et remplacé par la disposition suivante: 


« Art, 10. — L'élection a lieu au scru- 
tin secret et sous enveloppe. Il est pro. 
cédé à des votes séparés pour les mem- 
bres titulaires et les membres suppl'ants 
dans chacune des catégories profession. 
nelles formant des collèges distincts. 


« Le scrutin est de liste et à deux tours, 
avec représentation proportionnelle. 


« Au premier tour de scrutin, chaque 
liste est établie par les orgarfsations :\n- 
dicales les plus représentatives. Si le norn- 
bre -des votants est inférieur à la moiti 
des électeurs inscrits, il sera proc“, 
dans un délai de quinze jours, à un :c- 
cond tour de scrutin, pour lequel les 616. 
teurs pourront voter pour des listes autres 
que celles présentées par les organisations 
syndicales. 

« Il est attribué à chaque liste autant 
de sièges que le nombre de voix recueilli 
par elle contient de fois le quotient {lec- 
toral. Le quoticat électoral est égal cu 
nombre total des suffrages valablenicnl 
exprimés par les électeurs du collège «i- 
visé par le nombre de sièges à pourvoir, 

Au cas où il n’aurait pu être pourvu 
à aucun siège, ou s’il reste des sièg 
pourvoir, les sièges restænts sont 
bués sur la base de la plus forte moyer 

« A cet effet, le nombre de voix obleru 
par chaque liste est divisé par le nonhre 
augmenté d'une unité des sièges dti 
attribués à la liste. Les différentes 1i:! 
sont classées dans l’ordre décroissant 03 
moyennes ainsi obtenues. Le pren: 
siège non pourvu est attribué à la | 
ayant la plus forte moyenne. 

« Il est procédé successivement à 
mème opération pour chacun des 
non pourvus jusqu’au dernier. 

« Dans le cas où deux listes ont ! 
même moyenne et où il ne reste qu'un 
siège à pourvoir, ledit siège est attrilii® 
à la liste qui a le plus grand nombre de 
voix. 

« Si deux listes ont également recuilli 
le même nombre de voix, le siège ‘:! 
attribué au plus âgé des deux candi 
susceptibles d’être élus. 


« Les contesjations relatives au droit 
d’électorat et à la régularité des optr. 
tions électorales sont de la compétern e 
du juge de paix qui statue d’urgence. !1 
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D . LI LA A £ 
décision du juge de paix peut être déférée 
à la cour de cassation. Le pourvoi est in- 
troduit dans les formes et delais prévus 
ar l'article 23 du décret organique du 
o- février 1852, modifié par les lois des 
5 novembre 1875, 6 février et 31 mars 
19,4, I est porté devant la chambre so- 
ciale qui statue définitivement ». 
ja présente loi sera exéculée comme 
Jot de l'Etat. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1917. 
VINCENT AURIOL, 
par le Président de Ja République : 
Le nréstdent du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
MYNIFL MAYER, 
Le gurde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le vunistre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre de l'agricullure, 
TANGUY PRIGENT, 
Le ministre de la produclion industrielle. 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


—- © + 





LOI n° 47-1235 du Jjuillet 1947 instituant 
ie régime de ià1 représentation propor- 
tionnelle dans l’éleciion des délégués 
du personnel dans les entreprises. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
h République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


le Président de Ja République promul- 
gue Ja loi dont la teneur suit: 


Article unique. — L'article 9 de la loi 
n° 56-730 du 16 avril 1946 est abrogé et 
remplacé par la disposition suivante: 


Art, 9, — L'élection a lieu au scrutin 
sret et sous enveloppe. IL est procédé 
à des votes séparés pour les membres ti 
tulaires et les membres suppléants dans 
chicune des catégories professionnelies 
formant des collèges distincts. 

« Le scrutin est de liste et à deux tours, 
avec représentation proportionaelle. 


« Au premier tour de scrutin, chque 
liste est établie par les organisations syn- 
dicales les plus représentatives, Si Je 
nombre des volants est inférieur à la 
otié des électeurs snscrits, il sera pro- 
cote, dans un délai de quinze jours, à 
ha second tour de scrutin, pour lequel les 
électeurs pourront voter pour les listes 
aulres que celles présentées par les orga- 
lisalions syndicales, 





« Il est attribué à chaque liste autant de 
sièges que le nombre de veix recueilli par 
elle contient 'de fois le quotient électoral. 
Le quotient électoral est égal au nombre 
total des suffrages valablement expri- 
més par les électeurs du collège divisé par 
le nombre de sièges à pourvoir. 


« Au cas où il n'aurait pu être pourvu 
à aucun siège, ou s'il reste des sièges à 
pourvoir, les sièges restants sont attri 
bués sur la base de la plus forte moyenne. 

« A cet effet, le nombre de voix obtenu 
par chaque liste est divisé par le nombre 
augmenté d’une unité des sièges attri- 
bués à la liste. Les différentes listes sont 
classées dans l'ordre décroissant des 
moyennes ainsi obtenues. fe premier 
siège non pourvu est attribué à la liste 
ayant la plus forte moyenne. 


« Il est procédé successivement à la 
mème opération pour chacun des sièges 
non pourvus jusqu'au dernier, 

« Dans le cas où deux listes ont la même 
moyenne et où il ne reste qu'un siège à 
pourvoir, ledit siège est attribué à la liste 
qui à le plus grand nombre de voix. 

« Si deux listes ont également recueilli 
le méme nombre de voix, le siège est at- 
tibué au plus âgé des deux candidats 
susceptibles d'être élus, 

« Les contestations relatives au droit 
d'électorat et à la régularité des opéra- 
tions électorales sont de la compétence du 
juge de paix qui statue d'urgence, La dé 
décision du juge de paix peut être déférée 
à la cour de cassation. Le pourvoi est in- 
troduit dans les formes et délais prévus 
par l'article 23 du décret organique du 
2 février 1852, modifié par les lois des 
30 novembre 1875, G février et 21 mars 
191%. IL est porté devant la chambre so- 
ciale qui statue définitivement ». 


La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 
VINCENT AURIOL,. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 


Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre de la production industrieile, 


ROBERT LACOSTE, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


+ ® &— 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-1236 du 7 juiltet 1947 portant 
règiersent d'administration publique ro- 
latif à l'organisation dans les adminis- 
trations centrales des ministères et les 
adrainistrations assimilées des cadres 
d'adjoints administratifs et d'employés 
de bureau et à la fixation du statut de 
ces foncticnnaires. 





le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, vice- 
président du conseil, 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires 
et en particulier son article 2, ainsi conçu: 

« Des règlements d'administration pur- 
blique portant statuts particuliers préci- 
seront pour le personnel de chaque adrmi 
nistration ou service, ainsi que, le cas 
échéant, pour le personnel appele être 
effect dans plusieurs administrations on 
services, les modalités d'application des 
dispositions de Ja présente Toi, »; 

Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 
portant réglement d'administration publi 
ge relatif à l'organisation dans les adimi- 
nistrations centrales et administrations 
assimilées des cadres de secrétaires sténo- 
dactylographes et de sténodactylographes 
et à la fixation du statut de ces fonclion- 
naires ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 197, — Il est constitué, dans chaque 
administration centrale où administration 
assimilée, un corps d'adjoints administra 
tifs el un corps d'employés de bureau dont 
les membres sont soumis aux dispositions 
du présent décret, 


TITRE 1° 


DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


CHAPITRE Ier 
Disposilions générales, 


Art. 2. — Le corps des adjoints admi- 
nistratifs comprend des adjoints admini:- 
tratifs chefs de groupe et des adjoints 
administratifs de classe exceptionnelle, de 
gremière, de deuxième et de troisième 
classe, 

Sauf dans la classe exceptionnelle qui 
ne comprend qu'un échelon, les adjoints 
administratifs sont répartis dans chaque 
classe en quatre échelons. 

Les chefs de groupe sont répartis en six 
échelons. 

Art. 3. — Les chefs de groupe assument, 
sous la direction d'un fonctionnaire appar- 
tenant à des catégories moyennes ou su- 
tr de l'administration intéressée, 
‘encadrement d'un groupe d'adjoints ad- 
ministratifs, d'employés de bureau ou 
d'agents assimilés, Il peut leur être attri- 
bué, en outre, des täches présentant un 
caractère particulier d'urgence ou de difti- 
culté. 

Les adjoints administratifs sont chargés 
de tous les travaux d'exécution que com- 
porte la préparation et l’accomplissement 
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$ Pr ee "S 
des tiches normalement fiées aux fonc- Art. 9, —\Les épreuves écrites COmpren- Ces rappoits sont communiqués à 14 6m 
tionnaires appartenant à des catégories | nent: IISsion administrative parilaire Con-! lue 
uioyenaes ou supérieures. {eo Une dictée suivie de trois questions | €n matière d'avancement qui Propoce 57 


Art, 4. — Dans chaque administration 


un réclement d'administration publique 
ultérieur pris sur le rapport du ministre 
intérc ct portant le contreseing du mi- 
nisti finances fixera le nombre des 
empiois de chefs di groupe et d adjoints 
atdritil il ï que 14 TEpal ilion de 
[@ | Lt aali le viser dll 
remier ahnéa de l'ai e 2 ci-dessus. 

Le nombre emploi de chef de 
groupe ne peut excéder Je ième an 
nombre total des emp'ois d'ad, nnts admi 
nistrotifs et de V4 l bureau dans 
l'adm (rat { lé 

' [RE ]I 
7? { LA 

Art. 5 — Peu ti l | ré iÿli 
}: rl { adjoi tif pt 
st rt fl 

19 Au concours lans les onditions 
fixées aux articles suivants; 

0 Au choix par tableau d'avancement, 


après avis des COMMISSIONS 


paritaires et 


dans la Jimite du dixième des vacances 
parmi les secrétaires sténodactylographes 
titulaires, âgés de plus de quarante-cinq 


ans et justifiant au minimum de dix ah- 
nées de service en celte qualité on en qua- 
lité de sténodactylographes titulaires. 

Par dérogation à l'article 52 de la loi du 
49 octobre 1946 susvisée, les secrétaires 
sténodactylographes seront reclassés à la 
classe et à l'échelon de leur nouveau grade 
comportant un traitement égal où à dé- 
faut immédiatement supérieur à celui 
qu'ils percevaient dans leur ancien éche- 
lon, Js conservent l'ancienneté acquise 
dans leur ancien échelon si l’augmenta- 


1! 
1 


tion de traitement est inférieure à celle 
résultant d’un avancement d’échelon; 

3° Au choix par tableau d’avancement 
après avis des commissions paritaires et 


dans la limite du dixième des 
parmi les chefs de groupe et les agents 
du cadre provisoire vists à l’article 24 
ci-dessous, les sténodactylographes et les 
employés de bureau justifiant de plus de 
dix anntes de service en qualité de fonc- 
tionnaires titulaires, 

Par dérogation à Farticle 52 de la loi du 
49 ocothre 1946 susvisée, les agents énu- 
mérés ci-dessus seront reclassés à la classe 
et à l'échelon de leur nouveau grade 
comportant un trailement égal ou à défant 
immédiatement supérieur à celui qu'ils 
percevaient dans leur ancien cadre. 

Art. 6. — Un concours commun à toutes 
les administrations visées à Particle 1% ei- 
deges ou à un groupe d’entre elles, est 
ouvert, chaque année, par arrêté du prési- 
dent du conseil, à tous les candidats satis- 
faisant aux conditions de l'article 23 de Ha 
Joi dia 19 octobre 1946 susvisée, âgés, au 
fr jémvier de l’année en cours, de plus 
de dix-huit ans et de moins de vingt-cinq 
ans pour Jes candidats qui n'étaient pas 
récédemment fonctionnaires ou agents de 
‘Etat, où âgés de plus de dix-huit ans et 
de moins de trente-cinq ans pour ceux 
d'entre eux qui remplissaient cette comdi- 
tion, sous réserve qu'ils soient titulaires 
du certificat d’études primaires on d’un 
diplôme au moins équivalent. 

Art, 7. — Le concours comporte des 
épreuves d'admissibilité du niveau du bre- 
vet élémentaire et un examen d'aptitude 
professionnelle, 


Art. 8. — Les épreuves d'admissibilité 
sont identiques pour tous les candidats. 
Elles sont écrites et orales, 














relatives à la grammaire française et à 
l'explication du texte diet faurée: vingt 
minutes environ pour la dietée; coeffi- 


cient 2 pour la dictée; coefficient 1 pour 
les questions); 


29 [ne composilion francaise sur un 
jet d'ordre général 
coelticic nt: ce ; 

Une épreuve de mathématiques com- 
poi tant la solution raisonnée ue deux pro- 
biemes d'arithmetique ou d'algébre f{dni- 
rée: deux heures; coefficient : 2 ; 

4° Une épreuve portant sur l'histoire de 

ranec depuis 4789 et Ja géographie écono- 
de la France et de L'Union française | 
durée: deux heures; 


SU- 


durée: trois heures: 





Hiqui 


f rt. (| 
CUCIHCIENRL, ©) 


Les épreuves écrites ont un caractère 
anonviie, 

ten à 1 ls … J , . % 

SOL SEUL autcorist à S6 presenter aux 


épreuves orales les candidats qui ont ob- 
tenu une note supérieure à Ja moyenne 


pour l'ensemble des épreuves écrites obli- 


galoires, toute note inférieure à 5/20 étant 
éliminatoire. 


es épreuves orales comprennent: 
° Des épreuves psychotechniques per- 
nt de déceler l'intelligence, la mé- 
moire et les qualités d'ordre et de mé- 
thode des candidats (coefficient : 2,5); 
2° Une interrogation orale sur les prin- 
cipes d'organisation générale des pouvoirs 
publics tels qu'ils seront fixés par les pro- 
grammes pour l'examen du brevet clémen- 
taire en vigucur au moment du concours 
(coefficient : 2,5); 

3° Une épreuve facultative de langue 
étrangère consistant en une conversation 
de dix minutes sur nne question de Ja vie 
courante (coefficient: 4), La langue est 
choisie par le candidat sur une liste fixée 
par arrêté; 

4° Une épreuve facultative sur l'organi- 
sation d'un service publie au choix du 
candidat (coefficient: 1); 

5° Une épreuve facultative de dactylo- 
graphie {coefficient: 1). 

La note obtenue pour chacune des épreu- 
ves faculiatives ne peut entrer en ligne @e 
compte que si cette note atteint au moins 
8 sur 20, 

Nul n’est admis à se présenter plus de 
trois fois aux épreuves d'admissibilité, 

Art. 40. — Les candidats déclarés admis- 
sibles sont affectés en qualité de stagiaires | 
dans les différentes administrations visées 
à l’article 1% ci-dessus par arrèté du Fré- 
sident du conseil. Ceux qui sont déjà fane- 
tionnatres ou agents de l'Etat sont affectés 
par priorité et dans la limite des places 
vacamtes à l'administration d’où ils pro- 
viennent, 

Ceux qui n'auraient pu étre nommés | 
dans leur administotion d’origine choi- 
sissent, d’après leur rang au classement 
général, l'administration où ils 
être affectés. 

Le”stage dure un an. Tous les stagiaires 
suivent pendant une durée de trois mois 
des eours de formation professionnelle or- 
ganisés dans le cadre d’une ou de plusieurs 
des administrations ou services spéciali- 
sés auxquels ils sont affectés. Cours 
devront obligatoirement comporter un en- 
seignement relatif aux méthodes modernes 
de classement et d'organisation du travail 
ainsi que les éléments de la comptabilité 
administrative. 

Art. 11. — Le travail, les aptitudes et 
la manière de servir des adjoints adminis- 
Uatifs stagiaires font l'objet, en fin de 
stage, d'un rapport établi séparément par 


metta 


“(DE 


TE 
désirent 


Ces 





chacun de leurs chefs hiérarchiques. 


ministre les candidats susceptibles { 


cire 
autorisés à se présenter à l'examen # 
titude organisé selon les modalités ; : 
à l'article suivant. 

Art. 12, — Un examen d'aptituil )« 
fessionnelle est organisé à la fin de : 
née de stage par les administrati 1 
cervices spécialisés et doit être adunte 


leurs besoins propres. Les épreuves ei le 
programme de cet examen sont fixts pay 


arrèté du président du conseil et du rmmi- 
nistre intéressé. 

Avant l'ouverture de l'examen, le précis 
dent du jury des épreuves d'admission 
recoit communication des rapporls de 
stage, visés par le directeur chargé du 


personnel de l’administration cent 
ie sous-directeur commis à cet effr!, 


Art. 13. — Les candidats qui 0 
avec succès les épreuves de cet À 
sont tilularisés dang le grade d'a 3 
administratifs, par arrêté du président da 
conseil et du ministre intéressé, 

Ceux qui n'auraient pas été ad À 
l'examen peuvent, sur proposition @1 prés 
sident du jury, et après avis de la ‘om 
mission paritaire compétente, être ton 
risés, par décision du ministre int é, 
à demeurer en fonctions et à se pré-euler 
au prochain examen d'admission. Cette au 
torisation ne peut être renouvelée après 
un second échec. 

Les candida!'s définitivement refusts qui 
appartiennent .à l’administration sont re- 
cassés dans leur cadre d'origine, coupe 
tenu pour Jeur avancement du temps de 
service accompli en qualité d’adjoints ad« 
ministratifs stagiaires. 

Les candidats définitivement refusés et 
qui n’appartenaient pas à l'administration 
sont licenciés. 


Art. 14, — Un jury général commun à 
toutes les administrations visées à l'arli- 
cle 1% ou à un groupe d'entre elles äppié- 
cie les épreuves d'admissibilité et d’admis- 
sion écrites et orales. Des jurys spéciaux 
constitués dans chacune des administra- 
tions ou services intéressés apprécient jes 
épreuves de l'examen d'aptitude. 

La composition du ou des jurys sénc- 
raux est fixée par arrêté du président du 
conseil. 

Les membres des jurvs spéciaux sont 
désignés par arrêté du ministre inttiessé. 


CHAPITRE II 


Avancement. 
Art, 15. — L’avancement aux diverses 


classes d’adjoint administratif a lieu au 
choix par tableau d'avancement eonfor- 
mément aux dispositions des articles 45, 
53 et suivants de la loi du 49 ocitvbre 
1916. 

Le minimum d'ancienneté est fixé : 

Pour la 2° ciasse, à huit années de ser- 
vice dont six années en qualité d’asjoint 
administratif de 3° classe; 

Pour Ja 1" classe, à seize années dont 
six années en qualité d’adjoint administra- 
tif de 2 classe; 

Pour la classe exceptionnelle, à vingt- 
quatre années dont six années en qualité 
d'adjoint administratif de 1° classe. 


Art. 16. — Les délais fixés à l'article 
nréeédent pourront être réduits pour les 
fonctionnaires dont les notes le justifie- 


raient. Toutefois, cette réduction ne saurait 
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r! hef de groupe par un tonclionnaitre de groupe, des commis t titulaire l'em l'article 91 ci-dessus eront nommés à 
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a! oscription sur une lisle d'aptitude: | 12 COFPS «es udjoi: Imfoistralifs sont Art, 29. — Le corps des employés 
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rses Re pe re 1 TL cor à se Lu 4 ir | faut, immédiatement supérieu] _à celui Dans chacune de C3 Classi 3, les int£- 
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‘ ninis ou dans un cadre assimilé ou voa écgrier paires rpg Sfr 128 
far- à avec une ancienneté de services égale au t. 99 1 PER: EPST 
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: s . ét ; uir( es « its dont 1e il en br ù 
aux mens d'aptitude pour les emplois excède celui de à n rincipal de tro: # Cl 
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Lire. âgées de plus de pren ans, 3 PRES ument ious 1ES Lravaux Inalerieis Ge DU 


notnbre d'années durant ant be lles ils ont reau n'exigeant aucune formation allons 
perçu une rémunération st a ram à celle nistralt se $ 
de commis principale de troisième classe. 
Les agents dont le traitement excède celui 
de commis principal hors classe pourront 


sue d'un concours de dames sténodactv- 
0 hes et justifiant au minimum de dix 
de services administratifs; 

À É Pains la limite maximun des deux 
gi tiers des emplois reslant à pourvoir, les 7 - 
V, * F US né je d'une nai at 'an- 
lité agents titulaires des cadres normaux où se nage re A : pr 7 pots + 

complémentaires ayant exercé pendant dix | onnées durant lesquelles ils ont mere 7 PONT 
ele an an moins des fonctions de commis ou da 2 mo ver? esquencs JS Ont perçu Art. 1. — Les « sr dd de Dureau de 
es de dime sténodactylographe ou des fonc- 4 À mn pren :-sobrront Ménéilss agente L ge > ” > = hr pe fo ns 

b Is 6 juivalentes. 4eS CNCIS fe groupé pourron bénéficier de dix- sept ans fl ñ moins de vingt +, 


CHAPITRE II 


Recrutement. 


fle- d'une ancienneté supplémentaire corres- | ans au 1% janvier de l'ann CR Cou 
rait Art. 21. — Peuvent être infégrés en qua- ! pondant an nombre d'années passées dans | 








satisfaisant ux condi 
lu d'adjoints administratifs, dans jeslce grade, | Le la loi du 19 oc tobre 1940 res À 














6394 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8 Juillet 1917 


certificat d'études primaires et justifiant en 
outre d'une attestation d'aptitude profes- 
sionnelle à leurs emplois. Une attestation 
épéciale de dactylographe pourra être dé- 
livrée aux candidats capables Ge transcrire 
texte à la machine à !a 


correctement un . 
vitesse minimum de trente<inq mots à la 
minute. Ces all stations seront délivrées 
dans les conditions fixées par arrêté du pré- 
sident du conseil et du ministre de : -du- 
cation nationale par un des centres d'orien- 
talion professionnel réés par Île décret 
du 2% mai 193$. 

Les candidats sont classés d'après Îles 
note obtenut s 4 ilhiel) pro: lé)s1 di 
révu ci-d Is choisissent d'après 
| pi Tati de € ment dans lc conûult- 
tions fix par arrété du pi ent du 
consci l'administral 1 ésirent 
tue affect 

A \vant j Lula ulion, 
emnloveés de bureau doivent accomplir un 
slase «à un : i AUHiihislration où 
il ont été aff { 

Le 1 1 es apr des et la manière de 
servis € ‘ sents font l’objet, en fin 
de stage, d'un rapport établi séparément 
par chacun de icurs chefs hiérarchiques. 

D'apa es rapports, et sur avis le la 
Coin \ administrative myrélente, l 
ministre intéressé prono s'il v a lieu 
Ja titularication de stagiaires Les em- 
plovés de bureau stagiaires peuvent être 
aulurisés après ax le Ja commission ad- 
ninistiativt effectuer un nouveau siage 
de rois ru Celie autorisation ne peu! 
êlre renouvel Les stagiaires dont la ti- 
tularisalior urait pas été prononcée sont 
hcenci 

Art — es agent iuxiliaires sont 
directement nommés employés de bureau 


au fur et à mesure de leur ütularisalion 
dans le cadre complémentaire suivant es 
dispositions prévues par l'ordonnance du 
21 mai 4949. Lis sont immédiatement }:0- 
mus dans leur nouveau grade à l'échelon 
comportant un traitement égal ou à défaut 
unmédiatement supérieur à celni qu'ils 
avaient atleint, IS conservent l’ancien- 
nelé acquise dans leur ancien échelon si 
l'augmentalon de traitement est inférieure 
à celle résultant d'un avancement d'éche- 


} 
Î 
{ 


lon. 
CuaPiTRE NI 
. Avancement. 
Art. 34. — L'avancement des employé: 


de bureau de 2 classe à la 1° classe a 
heu au choix et par voie de tableau d’avan- 
cement conformément aux dispositions £es 
articles 45, 53 et suivants de la loi du 
19 octobre 1M6, 

Le minimum d'ancienneté de servires 
pour äccéder à la 1"e classe d'emyloyés de 
bureau est de douze ans. Be délai peut être 
réduit pour les fonctionnaires dont es 
notes le justifieraient sans cependant pou- 
voir être abaissé au huit an- 
nées, 

La durée moyenne du temps normale- 
ment passe dans chaque échelon est fixee à 
deux années. Ce déjai peut être réduit à 
une année au minimum pour les fonchuon- 
nuires les mieux notcs 


} , 
uessous ue 


CHAPITRE IV 
Dis) { 


Art. 35, —" Ponr contribuer à la consti- 
tulion iniliale du corps des employés de 
bureau, les agents titulaires des cadres 
normaux ou complémentaires en fonctions 
au 31 décembre 1946, dans une des admi-: 
Bisluliuns centrales où administrations 


suions transitoires 





Y 








assimilées visées à l’article 1% ci-dessus 
et qui n'auraient pas Clé intégrées dans le 
corps des adjoints administratifs, dans le 
corps provisoire des commis prévu à l'ar- 
licle 23 ci-dessus ou dans le corps des 
sténodactylographes prévu par le décret 
n° 47-1297 du 7 juillet 1947 susvisé Sont 
intégrés en qualité d'employés de bureau. 

Les sténodactylographes et les dactylo- 
graphes titulaires ainsi intégrés seront 
dispensés de subir les épreuves d aptitude 
professionnelle de dactylographie prévues 
à l’article 31 ci-dessus, tout en bénéficiant 
des avantages que la note d'aptitude pro- 
fessionnelle de dactylographie pourrait 
conférer à ses titulaires. 

L'intégration de ces agents prendra effet 
du 1% janvier 1947. 

La siluation administrative des intéres- 
sés est appréciée du point de vue des 
conditions à remplir pour l'intégration au 


31 décembre 1946. 


Art. 36. — Les fonctionnaires intégrés 
dans le corps des emplovés de bureau sont 
nommiés à l'échelon comportant un traite- 
ment égal où à défaut jrnmédiatement su- 
périeur à celui qu'ils percevaient dans 
leur ancien grade. Is conservent lancien- 
fuise dans leur ancien échelon si 
l'augmentation de traitement dont ils hé- 
néficient est inférieure à résultant 
d'un avancement d’échelon. 

En outre, les intéressés pourront béné- 
ficier dans leur nouveau cadre d’un reclas- 
sement d’échelon calculé selon les moda- 
lités prévues par les quatrième, cinquième 
et sixième alinéas de l’article 25 ci-dessus. 

Art, 97, — Jusqu'au 
seuls les agents auxiliaires de l'Etat en 
fonctions au 31 décembre 1946 et tes pu- 
pilles de Ja nation pourront êire recrutés 
en qualité d'employés de bureau, Ces re- 
crutements devront être effectués dans les 
conditions prévues à l’article 32 ci-dessus. 
Pendant cetie.période, la limite d'âge pour 
l'admission à l'emploi d'employé de bu- 
reau est reportée à quarante ans. 


14 © 
nelle acAuise 


celle 


{er janvier 1952, 


Art. 38. —- Les conditions d'application 
des dispositions transitoires visées ci-des- 
sus seront fixées, le cas échéant, pour 
chaque administration par décret contresi- 
gné du ministre intéressé et du ministre 
d'Etat chargé de la fonction publique. 


Art. 39. — Sauf en ce qui concerne les 
mesures d'intégration les dispositions du 
présent décret auront effet à compter de 
l'entrée en vigueur du reclassement géné- 
ral des rémunérations accordées aux difré- 
rentes catégories de fonctionnaires. 


Art. 40, — Le président du conseil, le 
ministre d'Etat, vice-président du conseil, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ie ministre des affaires étrangères, le mi- 
nistre de intérieur, le ministre de la 
guerre, le ministre de la marine, le minis- 
te de Fair, le ministre des finances, le 
ministre de l’économie nationale, le mi- 
nistre de l’agriculture, le ministre de la 
production industrielle, le ministre du 
commerce, de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, le ministre de l'éducation natio- 
nale, le ministre des travaux publics et 
des transports, le ministre des postes, t6- 
légraphes et téléphones, le inimistre de la 
France d'outre-mer, le ministre du travail 
et de la séeurité sociale, le ministre de Ja 
santé publique et de la population, le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
Lexècution du présent décret, qui sera 





ublié au Journal officiel de la Répullique 
rançaise. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1947, 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la j 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intér: 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre de la marine 


lice, 


u? 


, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 
Le ministre de l'agriculture, 


TANGUY PRIGENT. 
Le ministre de la production industrielle 
ROBERT LACOSTE, 


! 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-F. NAEGELEN. 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


Le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 


Le ministre du commerce. 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU, 


Le ministre de la jeunesse, des urts 
et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
PAUL BÉCHARD. 
—@- 6 +— 





Décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 portant 
règlement d'administration puklique re- 
latif à l’organisation dans les adminis- 
trations centraies des ministères et les 
administrations assimilées des caüres de 
secrétaires sténodactyiographes et de 
sténodactylographes et à la fixation du 
statut de ces fonctionnaires. 





Le président du conseil des mini-tret, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, vice- 
rrésident du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires 
et en particulier son article 2, ainsi 
CCNneU : 

« Des règlements d'administration pu- 
biique portant siatuts particuliers précisé 
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rt. pour le personnel de chaque admi- 
1 tion ou service, ainsi que, le cas 
é huant, pour le personnel appelé à être 


alirctée dans plusieurs administrations ou 
gervices les modelités d'application de la 
I ente loi. »; 


\u 2e décret n° 47-1296 du 7 juillet 1947 
pont règlement d'administration publi- 
que relatif à l'organisation d ins les admi- 
I tions centrales des ministres et les 
adninistrations assimilées de 
( 'oiuts administratifs et d'emplos és de 
baurcau et à la fixation du statut de ces 
fu Lonuaires ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


cadres 


Décrète : 
TITRE Ie 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES COMMUNES 
Art, der, — IL est institué, dans chaque 


sministration centrale de ministère et 
incnistration assimilée, un corps de 


dactylographes et un corps de secré- 
{ sténodactylographes dont les mem- 
bre. sont soumis aux dispositions du pré- 
gcnt déeret,. 


8 
9 
& 


Art, 2, — Les secrétaires sténodactylo- 
rajynes Sont chargés du secrétariat du 
Ÿ ! fonctionnaires auquel ils sont alla- 
cl 


{ À 


3, — Les sténodactylographes et les 
ires sténodactvlographes sont répar- 
ti:, dans leur corps respectif, en treize 


\rt. 4, — Dans chaque administration 
jntvressée un règlement d'administration 
pique ultérieur pris sur le rapport du 
iiistre intéressé et portant contrescing 
di ruinistre des finances fixera le nombre 


de: enplois de sténodactylographes et âe 
gcc-ciures sténodactylographes, 


le nombre de secrétaires sténodartylo- 
raphes ne peut excéder dans chaque 
ädininistration centrale ou assimilée celni 
des fonctionnaires nn un emploi de 
gous-directeur ou emploi supérieur assi- 
mile. 


£ 


it 


\rt, 5, — Dans chacun des deux corps, 
la durée moyenne du temps normalement 
pié dans chaque échelon cest fixée à 
deux années; ce délai peut ètre réduit à 
une année pour les fonctionnaires les 
mieux notés. 


TITRE II 
DES STÉNODACTYLOCRATHES 


Art. 6. — Les sténodactylographes sont 
recrutés parmi les candidats ägés de plus 
de dix-huit ans et de moins de trente ans 
au {* janvier de l’année en cours satis- 
faisant aux conditions requises par l'arti- 
cle 23 de la loi du 19 octobre 1946 sus- 
visée, titulaires du certificat d’études pri- 
nines et justifiant en outre d'une note 
d «plitude professionnelle attestant qu'ils 
sont capables de transcrire correctement 
un texte à une vitesse minimum. de 35 
Bois à la minuie en dactylographie et de 
&i iots en sténographie ou de 120 mots 
el siénotypie. 

Ces notes sont attribuées dans les condi- 
lions fixées par arrêté du président du 
conseil et du ministre de l'éducation na- 
lionale par un des centres d'orientation 
J'oïessionnelle créés par le décret du 
21 imai 1938. 

Les candidats sont classés d'après leurs 
Loies par ordre de mérite. Is choisissent, 
düns les conditions fixées par l'arrêté 
pro\u ci-dessus et notamment d'après leur 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


rang de classement, l'administration où ils 
désirent être affectés, 

Art. 7. — Avant leur titularisation, les 
sténodactylographes doivent accomplir un 
slage d’une année dans l'administration 
où ils ont été affectés, 

Le travail, les aptitudes et la manière de 
servir de ces agents font l'objet, en fin 
de stage, d'un rapport établi séparément 
par chacun de leurs chefs biérarchiques 

A la fin de leur stage, les sténodactylo- 
graphes doivent obligatoifement justitier 
d'une note cormplémentaire d'aptitude pro- 
fessionnelle, attribuée dans les conditions 
prévues ci-dessus et attestant qu'ils sont 
capables de transcrire correctement un 
texte à la machine à la vitesse minimum 
de quarante mots à la minute en dactylo- 
graphie, de cent mots en sténographie ou 
ue cenit-cinquanie mots en slenotypie avec 
une bonne présentation, 

Le ministre intéressé prononce, sur avis 
de la commission administrative compé- 
tenie, la titularisation des stagiaires dans 
le grade de sténodactylographe. 

Les candidats qui n'auraient pu obtenir 
à l'issue de leur première année de stage 
la note complémentaire d'aptitude profes- 
sionnelle prévue ci-dessus, pourront ètre 
autorisés, par décision du ministre inté- 
ressé, à demeurer en fonction pendant un 
an €t à subir à la fin de ce délai une 
nouvelle épreuve complémentaire d’apti- 
tude professionnelle. Cette autorisation ne 
peut être renouvelée après un second 
échec. 

Les sténodactylographes stagiaires dont 
la titularisation n'aurait pas été prononcée 
peuvent être, soit licenciés, soit, sur leur 
demande, reclassés dans le cadre d'em- 
ployés de bureau, prévu par le décret 
n° 47-1236 du 7 juillet 1947 visé ci-dessus. 


Art. S. — Les employés de bureau titu- 
laires justifant de la note d'aptitude pro- 
fessionnelle de dactylographie qui, posté- 
rieurement à leur entrée dans l’administra- 
tion obtiennent la note d'aptitude profes- 
sionnelle à emploi de sténodactylographe, 
prévue à l'article G ci-dessus, sont immé- 
diatement tütularisés dans leur nouveau 
grade à l'échelon comportant un traite- 
ment égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui qu'ile avaient atteint dans 
leur ancien grade, 


TITRE HI 
DES SECRÉTAIRES STÉNODACTYLOGHAPHES 


Art. 9. — Tes secrétaires sténodactylo- 
graphes sont recrutés par voie de concours 
ouvert aux sténodactvlographes avant ac- 
compli au moins trois ans de service en 
qualité de sténodactylographes titulaires. 

Ce concours est organisé par arrêté du 
président du conseil. Les épreuves sont 
écrites et orales. 

Elles comprennent : 


À, — Epreut es écriles 


a) Une cornposition française du niveau 
du brevet élémentaire (coeflicient: 2; du- 
rée : trois heures); 

b) La rédaclion d'une lettre courante ou 
du compte rendu d'une conversation sur 
la base d'éléments fournis aux candidats 
(coefficient : 1; durte: deux heures) ; 

c) Une Cpreuve de elénographie ou de 
sténotypie comportant Ja transcription 
d'un texte à une vitesse minimum de 
110 mots ou de 160 mots à la minute et 
une épreuve de dac{ylographie comportant 
Ja transeription d’un texte à la vitesse mi- 
nimum de 45 mots à Ja minute (coefti- 





B Ep il'é { le S 

a) Des épreuves psychotechniqu pere 
netlant Lapprècier l'intelli la mé- 
moire et lt qua Les ee Tr th l { ili- 
didats (coefii WW: 2) 

t Ï expl iuon orale d'un text ap n 
une preparatio de dix n il re ffl- 
cien: 1) 

c) Une épreuve facultative de 1] 1e 
étrangère (coefficient : 1 

Sont seuls autorisés à se présenter aux 
épreuves orales, les candidats qui ont ob- 


tenu une note supérieure à la moyenne 
Jour l'ensemble des cpreuves ecriles obli- 
gatoires. 

Nul n’est admis à se pri enter plus de 
rois fois aux épreuves du concours. 

Art, 10. — Les candidats recus au 
concours sont affectés par priorité dans a 
limite des places vacantes à l'administra- 
tion d’où ils proviennent. 

Ceux qui n'auraient pu être nommés 
dans leur administration d'origine, choi- 
sissent d'après Jeur rang au classement 
cénéral, l'administration où ils désirent 
ètre affectés. 

Is sont nommés en qualité de stagiaires 
par arrèté du ministre intéressé. 

Art, 11. — Avant leur titularisation, les 
ecrétaires sténodactylographes doivent 
accomplir un stage d'une année dans l’ad- 
ministration où ils ont été affectés. 

A la fin de cette période, le ministre in- 
téressé doit statuer, dans les conditions 
fixées à l'article 4 ci-dessus, sur la titula- 
risation de ces agents dans le grade de 
secrétaire sténodactylographe. 

Les candidats titularisés dans ce grade, 
sont nommés à l'échelon comportant un 
traitement égal ou à défaut immédiates 
ment supérieur à celui qu'ils percevaient 
dans leur ancien grade. 

Les candidats qui ne seraient pas titula- 
risés dans ce corps sont reclassés dans leur 
cadre d'origine, compte tenu pour leur 
avancement du tnps de service acc Hnpli 


,, L v! rm n 
comme secrétaires sténodactylographes 
Stagiaires. 


TITRE IV 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES COMMUXMES AUX 
CADRES DE SECRETAIRES STENOPDACTY LOS RA- 
PHES ET DE STENODACTYLOGRAPTHES 


Art. 42. — Pour contribuer à la consti- 
tution iniliale des deux corps prévus à 
l'article 1% ci-dessus, il est fait appel aux 
fonctionnaires et agents auxiliaires ou tem- 
poraires en fonctions an 51 décembre 1946, 
dans les administrations visées à larti- 
cle 4 ci-dessus, conformément aux dispo- 
sitions des articles qui suivent, 

L'intégration de ces agents prendra effet 
au {+ janvier 1947, la situation adminis- 
trativée des intéressés étant appréciée au 
31 décembre 1936 pour Ja détermination 
des conditions à remplir pour l'intégration, 

Art. 143. — Les mesures d'intégration sont 
préparées dans chaque administration par 
une cormimission paritaire présidée par le 


directeur du personnel ou Son repreéseti- 
tant, 
Art. 44. — Les fonctionnaires ayant subi 


avec succès les épreuves d'un concours 
normal de dames sténodactvlographe 
peuvent être intégrés en qualité de secré- 
aires sténodacty.ographes. Toutefois, ces 
intégrations ne devront pas excéder la 
moitié de l'effectif définitif des emplois de 
secrétaires sténodactylographes sauf déro- 
gation accordée par règlement d'adminis- 
tration publique. 


' 


Art, 15. — Les dames sténodactylogra- 





cient: 4}, , 


phes nommées en celle qualité apres Con 
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cours ou examen d'aptitude et qui n’au- 
raient pas élé intégrées Comme secrétaires 
elénodactyv'ographes en vertu de l'article 
précédent sont intégrées en qualité de sté- 
1! dactslographt S. 

Art, 16, — Les sténodactylographes titu- 
Jaires des cadres normaux on complémen- 
taires, nommés en cette qualité sans avoir 
gubi de concours on d'examen d'aptitude, 
eont intégrés dans le nouveau corps de 
gténodactylographes après avoir subi avec 
succès les épreuves prévues à l’article 6 ci- 
dessus pour la titularisation des sténodäcty- 
Jographes. . : 

Les sténodactylographes titulaires qui 
n'ont pas subi avec succès Jes épreuves 

révues ci-dessus sont reclassés en qua- 
té d'employés de bureau. Hs bénéficient 
avantages que Ja note d'aptitude pro- 
fessionnelle de dactylographie pourrait 
conférer à ses titulaires, sans être astreints 
à subir les épreuves d'aptitude profession- 


} “ 
ac» 


nelle de dactylographie prévues à larti- 
ee 22 du décret n° 47-12% du 7 juillet 1947 
visé ci-dessus. 

Art. 47. — Jes agents auxiliaires rem- 


plissant les conditions requises par l'or- 
donnance du 21 mai 1943 pour la lilujarisa- 
on dans le cadre complémentaire pour- 
ront demander à subir les épreuves pré- 
vues pour la note complémentaire d'apti- 
tude professionnelle de dactylographie et 
de sténographie dans les conditions jixécs 
à l'article 7 ci-dessus. 
Les agents titulaires du cadre compié- 
mentaire qui n'auraient pas subi avec suc- 
cès les cpreuves prévues ci-dessus seront 
reclassés en qualité d'employés de bureau. 
Art, 48. — Un premier concours pour le 
Yecrulement aux emplois de scerétaire 
gslénodactylographes  demeurés vacants 
après les intégrations prévues à l'article 14 
ci-dessus sera organisé dans le courant de 
J'innée 1947. 
Les sténodactylographes titulaires ou 
auxiliaires en fonetions au 31 décembre 
4946 et remplissant les conditions d'ancien- 
neté prévues à l'article 9 seront seuls ad- 
mis à sc présenter au concours. 
Art, 19. — Les fonctionnaires intégrés 
lans les corps de sténodactylographes ou 
de secrélaires sténodact{ylographes ou reçus 
aux examens prévus aux articles 16 et 17 
ei-dessus, sont nommés à l'échelon du nou- 
vel emploi comportant un traitement égal 
où à défaut immédiatement supérieur à 
cclui qu'ils perecvaient dans leur ancien 
grade. 
Hs conserveront l'ancienneté acquise 
dans leur ancien échelon si l'augmentation 
de traitement est inférieure à celle résul- 
tant d'un avancement d'échelon. 
En outre les intéressés pourront bénéfi- 
cier dans leur nouveau cadre d'un reclas- 
sement d’échelon calculé selon les condi- 
tions prévues par les quatrième, cinquième 
et sixième alinéas de l'article 25 du uécret 
fu 7 juillet visé ci-dessus. 
Art, 20, — Les conditions d'application 
fes dispositions transitoires visées ci- 
dessus seront fixées, pour chaque adminis- 
tralion ou service, par décret contresigné 
da ministre intéressé et du ministre d'Etat 
thargé de la fonction publique. 
Aït, 21, — Sauf en ce qui concerne les 
mesures d'intégration, les dispositions du 
eur décret auront effet à compter de 
‘entrée en vigueur du reclassement géné- 
Faï des rémunérations accordées aux difté- 
routes catégories de fonctionnaires. 
Art. 22, — Le président du conseil, le 
inistre d'Elat, vice-président du conseil, 
» garde des sceaux, ministre de Ja jusliee, 

minisire des affaires étrangères, le ani- 
istre de l'intérieur, le ministre de la 














SPL ENC Ar D AD EAP NS RS 


guerre, le ministre de la marine, le mi- 
nistre de l'air, le ministre des finances, le 
ministre de l’économie nationale, le minis- 
tre de l'agriculture, le ministre de la pro- 


, duction industrielle, le ministre du com- 
merce, de la reconstruction et de l’urba- 


nieme, le ministre de l'éducation natio- 
male, le ministre des travaux publics et des 
transports, le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale; le ministre' de la 
santé publique et de la population, le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de Ja guerre, le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, et le secrétaire 
d'Etat à la présidenre du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 


PAUL RAMADIER. 


Par Je présent du conseil des ministres: 
. Le ministre d'Elat, 
vice-président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLT, 
Le ministre des [inances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre des travaux publics 
ci des transports, 
JULES MOCH, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
Le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT, 
Le ministre du commeræ, 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la jeunesse 
des arts et des lettres, 
PIERRE BOURDAN, 
Le ministre des anciens combattants 
ct victimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ininistre des postes, téléyraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE THQMAS. 
Le secrétaire d'Etat 
a la présidence du conseil, 
PAUL BÉCHARD, 
+0 +— 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 1‘ juiliet 1947 portant 
aoceptation de démission (magistrature). 


Le Président de la République, président 
du conseil supéreur de la magistrature, 


Sur proposition dudit conseil, 


Décrète : 

Art. 47, — La démission de M. de Brun 
du Bois-Noir, juge au tribunal de première 
instance de Marrakech, est acceptée. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, minisire 
de la justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, et le mi- 
nistre des affaires étrangères sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique francaise. 

Fait à Paris, le 1% juillet 1947. 

VINCENT AURIOL 

Per le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

Le garde des sceaux. ministre de la 
justice, vice-président du conseil 
supérieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


—%-® &- 





Décret du 7 juillet 1947 portant nomination 
de greffiers et conférant l'honorariat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Décrète : 

Art. 1*7, — Sont nommés greffiers en 
chef des tribunaux de première instanre 
de : 

Saumur (Maine-et-Loire), M. Ceillier 
(Jean), en remplacement de M. Baudry, 
décédé. 

Sedan (Ardennes), M. Joliot (Jean), en 
remplacement de M. Joliot, son père, dé- 
missionnaire en sa faveur. 

Art. 2. — Est nommé greffier du tribuna? 
de commerce de Vannes (Morbihan), 
M. Danet (Ernest), en remplacement de 
M. Villerelle, démissionnaire en sa faveur. 
. Art. 3. — Sont nommés greffiers des 
justices de paix de: 

Douai {canton Nord) (Nord), M. Richart 
(Georges), en remplacement de M. Richart, 
son père, décédé. 

Dozule (Calvados), M. Buffet (Michel), 
en remplacement de M. Sanson, décédé. 

La Gacilly (Morbihan), M. Leherre ({Mi- 
chel), en remplacement de M. Danet, dé- 
missionnaire en sa faveur. 

Poncin (Ain), M. Lapicotière (Ernest), 
huissier du tribunal de première instance 
de Nantua, en remplacement de M. Cha- 
tron, décédé. (Loi du 29 novembre 191, 
art. 1°.) 

Saint-Jean-Brevelay (Morbihan), M. Le 
Breton (Marcel), huissier du tribunal de 
première instance de Ploërme], en reni- 
placement de M. Nagat, démissionnaire en 
sa faveur. (Loi du 29 novembre 1921, 
art. 1°.) 

Thonon-les-Bains (Haute-Savoie), M. Bo- 
rel (Frédéric), en remplacement de M. Le- 
grand, démissionnaire en sa faveur. 
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Art, 4. 
yaires : 

M. Masingues, ancien greffler de la jus- 
tice de paix de Bonuchain (Nord). 

M. Bouffard, ancien greflier de la justice 
de paix du Neubourg (Eure). 

Art. 5, — Est acceptée la démission de 
M. Maret, greffier de la justice de paix de 
Fellstin (Creuse). 

Art. 6. — Le garde des sceaux, ministre 
de l1 justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
offisiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le garde des SCCAUXT, ministre de la justi e, 
ANDRÉ MARIE. 


0 + 





— Sont nommés grefficrs hono- 





Liste des candidats déclarés admissibles à la 
suite des épreuves écrites de la session du 
3 juin 1947 de l'examen professionnel d'ap- 
titude aux fonctions de juge de paix 





Mme lrisson. MM. Guegan. 





MM. \laux, Hardy, 
Hassa, Laurens, 
Berthomme. Laurent. 
honhomme, Leonelli. 
Bruaire. Mener, 
(assou. Mougnaud, 
(henut. Randon, 
(Content, Segot, 
Cavaggio. Ta!let, 
Les épreuves orales auront lieu au minis- 
tère de Ja justice, à Paris, le mercredi 
46 inillet 494€, à neuf heures. 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Délégation de signature, 





Le ministre des affaires étrangè’es, 

Vu le décret du 22 janvier 1%47 porlant 
constilution du Gouvernement: 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant 
les ruinistres à déléguer, par arrêtés, leur si- 
gaalure, 


arrête : 


Aiïticle unique. — En cas d'absence ou 
'empéchement du ministre des affaires éiran- 
gères et de M, Chauvel, secrélaire général du 
Tüinistére des affaires étrangères, M. Garnier, 
direcieur du personnel et de la comptabilité, 
est habilité à signer tous actes, décisions 
x ah marchés, à l'exclusion des dé- 
crèts. 


Fait à Paris, le 20 juin 1947. 


GEORGES PIDAUIT, 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 47-1238 du 7 juillet 1947 relatif 
a la passation des marchés départemen- 
taux. 





le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 9 août 1914 relative 
au rétablissement de la légalité républi- 
caiue sur le territoire continental; 


ne 


"quels ils sont autorisés à passer des mat 


| 
| 
| 
| 











tm. 


Vu l'article 98 du décret du 12 juillet | 
489% sur la comptabilité départementale, | 
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Décrète : 

Art, AT, — Est validé l'acte dit décret 
du 20 août 1913, relatif aux maxima dan 
Ja Jimite desquels les départements sont 
dispensés de passer des marchés écrits 
ainsi que les maxima dans la limite des- 


| 


chés de gré à gré. d 

Art, 2, — Ja somme 
par ce décret comme maximum de Ja 
dépense de fournitures, transports ou tra- 
vaux pour laquelle Jes départements béné- 
ficient de la dispense de passer des mar 
chés écrits est portée à S0.000 F. 

Art. ©. — Le ministre de l'intérieur et 
le ministre des finances chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié | 
au Journal officiel de la République fran- 


Ççaise, 


t 


50.000 EF fix 


sont 





Fait À Paris, le 7 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
EDOUARD DEPREUX., 
Le ministre des finances, 
SCIIUMAN, 
— 4} @ $——————— 


Décret n° 47-1239 du 7 juillet 1947 portant 
relèvement des maxima dans la limite 
desquels les communes et les établis- 
sements communaux de bienfaisance ou 
d'assistance sont autorisés à passer des 
marchés sur simple facture, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
du ministre de la santé publique et de la 
population et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novem- 
bre 1945, relative à la réglementation des 
marchés des communes, des syndicats de 
communes et des établissements comimu- 
naux de bienfaisance et d'assistance, no- 
tamiment en son article 2; 

La section de l'intérieur da conscil 
d'Etat entendue, : 

Décrète : 

Art. 1%, — Les sommes de 40.000 F et 
de K0.000 F sont substiluées respective- 
ment à celles de 25.000 EF et de 50.000 F 
fixées par l'alinéa 3 de l'article 2 de l'or- 
donunance du 2 novembre 1915 comme 
maximuin des dépenses de travaux, {rans- 
ports et fournitures dans la limite des- 
quelles les communes et les établisse- 
ments de bienfaisance ou d'assistance 
sont dispensés, suivant leur catégorie, de 
passer des marchés écrits. 

Art, ©, — Je ministre de l'intérieur, le 
ministre de la santé publique ct de Ja 
population et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution au présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que francaise. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1957 

PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, . 
Le ministre de la santé publique 
et de la popudation, 
P. PRIGENT. 
—*+ 0 +- 








6397 


— 


Décret n° 47-1240 du 7 juillet 1947 portant 
relèvement de l'indemnité pour incapa- 





Cite temporaire allouée aux sanpeurs- 
pompiers non professionnels, 
I 
' Fe 
\ i l 1Sof ir s 
| \ \ i Ni 
\u » t r) nt 
Vu le 1 1G 1929 pris cn 
ip) { \ loi l l 21: 
\ ] t tu {a | in | 
\ 1 (IS a i l'ordonnance 
iU Ÿ li 19:54 sur | ] br sCI it d la 
Le iblicaine sur le territoir ili- 
nent { h les ord b 
quentes tenant provi | ip) 
plicaltion icle dil décret du 10 jun 1941; 
Vu le et du 1 ioût 1955, 
Le )! l'Ela | 
Décr 
Art, 1°, - Ï l pour incapa té 
temporaire UÉe aux SIPCUrS-pOMpiers 
non } ) l \ Lim d'accident en 
comm lé est fixi iu montant de 
huit vacalions horaires par jour, telles 
qu'el at déterminées par arrêté pris 
onjointemeént par les ministres de l'inté- 
rieur et des finances, avec un maximum d8 
Œuara { dit va s pa ‘MA . 
Art, 2, — Cette indemnité n'est pas cn- 
muable avee d'autr indemni j'i 
raient accordées pour le même motif 


Art. 3. — Le ministre de l'intérieur et Je 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journa 
officiel de la République française 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947, 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du concell di \inis{re3: 


ministre de l'intérieur, 
GDOUARL DEPREUX, 
Le mrinistre des finances, 
SCHUMAN., 


— © à 8 ——— 





Décret n° 47-1241 du 7 juillet 1947 relatit 
à l'organisation des bureaux de bienfai. 
sance d'Algérie. 





Le président du conseil des ministre 

Vu Ja loi du 7 Frimaire an V; 

Vu le décret du 13 juillet 1819 qui rend 
exécutoire en Aïgérie la législation de la 
métropole sur les hôpitaux civils et les bus 
reaux de bienfaisance; 

Vu le décret du 27 octobre 1858 (art, 12) ; 

Vu le décret du 25 novembre 1879 por- 
tant appiication à l'Algérie de la loi du 
5 août 1879 relative à la nomination deg 
membres des commissions administratives 
des bureaux de bienfaisance; 

Vu la loi du 5 avril 1884 fixant l'organi- 
sation et les attributions des conseils mu 
nicipaux ; 

Vu le décret du 21 septembre 1903 por- 
tant réorganisation des consistoires israés 
lites ; 

Va d'ordonnance du 27 décembre 194 
portant modilicalion de certaines disposi- 
tions du régime financier des départements 








et des communes de l'Algérie; 
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FE. va 
Vu le rapport du gouverneur général de 
l'Aigérie ; EG 

Sur la proposition du ministre de l'inlé- 
rieur, 

Décrèle: 

at, 4er, — A partir de Ja date d'applica- 
tion du présent décret, les bureaux de 
bienfaisance qui seront institués dans jes 
communes de l'Algérie seront d'un type 
unique. Ls exerceront leur aclivité en fa- 
veur de tous les indigents, sans distinction 
d'origine. 

Art, 2, — Dans les communes où fonc- 
tonne actuellement un bureau de bienfai- 
sance musulman, cet établissement pourra 
tire, sur délibération favorabie de l’assem- 
blée municipale, fusionné avec le bureau 
de bienfaisance européen, s'il en existe un; 
les ressources des deux organismes seront 
alors mises en commun. 

S'il n'existe dans la commune qu'un seul 
bureau de bienfaisance, européen où mu- 
sulman, cet organisme pourra, dans les 


mêmes conditions, être transformé en éla- 
L'issement d'assistance du nouveau type. 

Art. 3, — Les revenus d'erigine picuse 
ou testamentaire continueront de faire l’ob- 
jet d'une répartition scrupuleusement con- 
forme aux volontés des donateurs, testa- 
mentaires ou entre vifs, passés, présents 
et à venir 


Ces revenus figureront au budget du 
bureau de bienfaisance unique à un cha- 

itre spécial et sous leur rique respec- 
Uve. Is feront, également, l'objet de lignes 
pariiculières dans les écritures comptables 
de bureau, 

Art, 4, — Pour la geslion des revenus 
mentionnés à l'article précédent, la com- 
mission administrative pourra, suivaut des 
modalités qu'elle arrêtera elle-même, dé- 
déguer ses attributions à des comités res- 
treints choisis parmi ses membres. 

Aït, 5, — La commission administrative 
du bureau de bienfaisance unique est atnsi 
compose : 


Président. 


Le maire en commune de plein exercice 
Où l'administrateur en commune mixte, 


Membres. 


Quatre membres français musulmans et 
qualre membres français non musulmans 
élus, selon le cas, par le conseil municipal 
où la commission municipale ; 

Qualre membres francais musulmans et 
qualre membres français non musulmans 


atsigntés par le préfet. 
Art, 6. — Les déégués du conseil mu- 
Nicipal où de Ja commission municipale 


guivent le sort de ces assemblées quant à 
la durée de leur mandat. 

Les autres membres sont nommés Lvour 
eix ans et renouvelés par moitié tous les 
Li 
[2 


115 4 


17, 

Art. 7. — Le maire ou l'administrateur 
pourront déléguer, à titre permanent, la 
présidence de la commission administra- 
tive, selon le cas, à un adjoint au maire ou 
à un membre élu de la commission muni- 
Cipale. 

Art, &,  — Chaque fois que sera interve- 
nue, dans une commune, la fusion des éta- 
biissements d'assistance européens et mu- 
sulmans, il y aura lieu à constitution, daus 
lies trois mois, d'une nouvelle commission 
administrative, conformément aux dispo- 
gilions de l'article 5 du présent règlement. 

Art, 9, — Les modalités d'application du 
présent texte seront déterminées par arré- 
ts du gouverneur général. 





Art. 40, — Sont abrogées toutes dispo- 
sitions contraires à celles ci-dessus édic- 
tées. 

Art. 41. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le présklent du conteil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX, 

—-————- --—#4 © + 





Décret du 7 juillet 1947 portant rattache- 
ment de la commune de fa Villotte au 
canton de Toucy (Yonne). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieùr ; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 re- 
lative à la procédure de modification des 
circonscriptions administratives  territo- 
riales ; 

Vu Ja délibération du conseil municipal 
de La Villotte; 

Vu l'avis du conseil général; 

Vu l'avis du préfet; 

Ensemble les autres pièces du dossier; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 17, — La commune de la Villette 
{canton d’Aïllant, arrondissement d’Au- 
xerre, département de l'Yonne), est ratla- 
chée au cantom de Toucy (Yonne). 

Art, 2, — Ce rattachement s'effectuera 
avec toutes les conséquences qu'il com- 
porte et notamment les suivantes: les in- 
demnités qui pourraient être dues par les 
officiers publics ou ministériels bénéfi- 
ciant du ratlachement seront réglées à 
l'amiable entre les intéressés sous le con- 
trôle du Gouvernement ou fixées par arrêté 
du garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, pris après avis du procureur général 
près la cour d'appel pour les greffiers, et 
après avis de la chambre de discipline et 
du tribunal pour les autres officiers pu- 
blics ou ministériels. 

Art. 3. — Le ministre de l'intéricur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Ad | officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX, 

EE ES 





Décret du 7 juillet 1947 portant rattache- 
ment de la commune de Villiers-Saint- 
Benoit au canton de Toucy (Yonne). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’inté- 
rieur, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 
relative à la procédure de modification 
des circonscriplions administratives terri- 
ioriales ; 

Vu la délibération du conseil municipal 
de Villiers-Saint-Benoit ; 

Vu l'avis du conseil général ; 

Vu l'avis du préfet ; 

Ensemble les autres pièces du dossier ; 
Le conseil d'Etat entendu, 
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Décrète : 

Art. 4e, — La commune de Villiers 
Saint-Benoit (canton d’Aillant, arronlisse 
ment d'Auxerre, département de FYonnc), 
est rattachée au canton de Toucy (Yonne), 

Art, 2. — Ce rattachement s’effectuera 
avec toutes les conséquences qu'il com- 
porte et notamment les suivantes : les 
indemnités qui pourraient être dues par 
les officiers publics ou ministériels beénc- 
ficiant du rattachement seront réglies à 
l'amiable entre les intéressés sous le con 
trôle du Gouvernement ou fixées par ar- 
rèté du garde des sceaux, ministre de la 
justice, pris après avis du procureur géné. 
ral près Ja cour d'appel pour les grefliers, 
et après avis de la chambre dé discipline 
et du tribunal pour les autres officiers 
publics et ministériels. 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le prés dent du consei! des ministres 2 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 
————— —+ + 





Décret du 7 juillet 1947 portant rattache- 
ment de la commune de Bleigny-ie-Car- 
reau au canton d’'Auxerre-Est (Yonne). 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu l'ordonnance du 2 novembre 1935 

relative à la procédure de modification des 

circonscriplions administratives  territo- 
riales ; 

Vu la délibération du conseil municipal 
de Bleigny-le-Carreau; 

Vu l'avis du conseil général; 

Vu l'avis du préfet; 

Ensemble les autres pièces du dessier; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 4%, — Ja commune de Bleigny-le- 
Carreau (canton de Ligny-le-Châtel, arron- 
dissement d'Auxerre, département de 
l'Yonne) est rattachée au canton d'Au- 
xerre-Est (Yonne). 

Art, 2. — Ce rattachement s’effec{uera 
avec toutes les conséquences qu’il com- 


ports et notamment les suivantes: les in- 


emnités qui pourraient être dues par les 
officiers publics ou ministériels bénéti- 
ciant du rattachement seront réglées à 
l'amiable entre les intéressés sous le 
contrôle du Gouvernement ou fixées par 
arrèté du garde des sceaux, ministre de la 
justice, pris après avis du procureur £é- 
néral près la cour d'appel pour les gref- 
fiers et après avis de la chambre de dis- 
cipline et du tribunal pour les autres 
officiers publics et ministériels. 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Tonres! officiel de 14 
République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1947, 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
— 0 &— 
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Décret du 7 juillat 1947 portant approbation 
d'une convention prévoyant la participa- 
tion de la vil: de Nancy à la gestion, 
sous forme d'économie mixte, de la s0- 
ciété Nancéia, concessionnaire des ser- 
vices municipaux de collecte et d'inoiné- 
ration des ordures ménagèr2s. 





Par décret en date du 7 juillet 1947 « 
été approuvéè la délibération dun 30 dé- 
cembre 4946 par laquelle le conseil muni- 
cipal de Nancy à décidé, en application des 
articles 27 de Ja convention du 1% mars 
{2 et 45 des statuts de la société Nancéia, 
de recevoir 800 actions d’apports de 500 K 
de ladite société, à créer par augmentation 
d ipital social de 600.00 F à un million 
de francs. 





— 6 + 


Décret du 7 juiliet 1947 déclarant d'utilité 
publique les travaux d'éiargissement de 
la rue du Champ-de-Foire à Angles-sur- 
l'Anglin (Vienne), 

2 Scsniee 

Par décret en date du 7 juillet 1957, ont 
éte déclarés d'utilité publique les travaux 
d'élargissement d'une rue, dite rue du 
Champ - de - Foire à  Angies-sur-l'Anglin 
Vienne). 

Le maire d'Angles-sur-l'Anglin, agissant 
au nom et pour le compte de la commune, 
e# autorisé à acquérir, soit à l'amiable, 
soit par voie d'exproprialion pour cause 
d'ullité publique, les immeub'es néces- 
saines à la réalisation des travaux. figurant 
au cadaëtre sous les n° 205 et 193 de Ja 
section F, tels qu'ils apparaissent sous une 
teinte rose au plan approuvé, 

IL sera pourvu au paiement des dépenses 
d'acquisition et d'aménagement, évaluées 
à {75.00 F, au moyen d’une subvention 
de l'Etat et d'un emprunt de 150.000 F, 
amortissable en 30 ans, que Ja commune 
est autorisée à contracter à un taux n'excé- 
dant pas celui pratiqué par la caisse des 
dépôls et consignations. 

la commune d'’Angles-sur-l'Anglin est 
autorisée à s'imposer pendant toute Ja 
durée de l'emprunt le noinbre de centimes 
additionnels nécessaires pour en 
le service. 

Cette imposition extraordinaire me sera 
rise en recouvrement qu'en cas d’insuffi- 
sance des ressources générales de la ccm- 
rune et dans la mesure de celte ineuffi- 
sance, 

La présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non ave- 
nue si l'acquisition dont il s'agit n'est pas 
réalisée dans un délai de deux ans à 
compter de la date du présent décret. 


—— 


acsurer 








Décret du 7 juillet 1947 déclarant d'utilité 
publique, l'acquisition par la ville de 
Béziers (Mérauit) des terrains nécessai- 
res à l'aménagement du stade Bessou. 


Par décret en date du 7 juillet 1947, a 
été déclarée d'utilité publique l'acquisition 
par la ville de Béziers (Hérault) des ter- 
rains nécessaires à l'aménagement d’un 
terrain scolaire d'éducation physique et 
sportive, dit stade « Bessou ». 

Par ce texte,.le maire de Béziers agissant 
au nom et pour le compte de la commune 
à été autorisé à acquérir, soit à l'aniable, 
soit s'il y à lieu, par voie d'expropriation, 
les terrains sis sur le territoire de Ja com- 
une, lieudit « Les Terriès » figurant au 








cadastre sous les numéros 1267p et 1270 | 
t 


de la section G tels qu'ils sont représenté 


par une teinte jaune sur le plan approuvé. | 


I! sera pourvu au payement de la dé- 
pense tant au moyen 


l'une subvention de | 


l'Etat qu'à l'aide d'un emprunt de 1 mil- | 


lion 479.000 f que la 
risée à contracter, 

La présente déclaralion d'utilité publi- 
que sera considérée comme nue et non 
avenue si les expropriations ne sont pas 
accomplies dans le délai de deux ans à 
compter de ce Jour, 


——— + 0 à —— 


commune est auto- 


Décret du 7 juillet 1947 déclarant d'utilité 


{y par la 


—_— — 


Décret du 7 juillet 1947 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition par la commune 
de Lure (Haute-Saône) des terrains né- 
cessaires à ses aménagements sportifs. 


Par décret en date du juillet 1947, 4 
été déclarée d'utilité publique l'acquisition 
ommune de Lure (Haute-Saône) des 


| terrains nécessaires à l'aménagement d'un 


| terrain 


publique l'acquisition per la commune | 


du Grand-Pressigny (Indre-et-Loire) des 
terrains nécessaires à son aménagement 
sporiif. 





Par décret en date du 7 juillet 1947 à été | 
déclarée d'utilité publique l'acquisition par | 


L 
la commune du Grand-Pressigny 


Loire) des terrains nécessaires 
gement d'un terrain scolaire 
physique et sportive, 

Par ce texte, le maire du Grand-Pressi- 


à l'aména- 
d'éducation 


Indre-et- | 


gny agissant au nou et pour le compte | 


de ia commune a été autorisé à acquérir, 
soit à l'amiable, soit s'il y a lieu, par voie 
d'expropriation, les terrains sis sur le ter- 
ritoire de la commune lieudit 
ges » figurant au cadastre sous les numé- 
ros 266, 267, 268p et 269p de la section B 
tels qu'ils sont représentés sur le plan 
approuvé, 

Il sera pourvu au payement de la dé- 
pense totale d'acquisition et d'aménage- 
ment du terrain évaluée à 237.710 { dont 
150.000 { pour l'acquisition, tant au moven 
d'une subvention de l'Etat, qu'à J'aide 
d'un emprunt de 98.000 f que la commune 
est autorisée à contracter. 

La présente déclaration d'utilité pubili- 
que sera considérée comme nulle et non 
avenue si les expropriations ne sont pas 
accomplies dans le délai de deux ans à 
compter de ce jour, 


ms “Hess 





Décret du 7 juillet 1947 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition par la commune 
d'izeaux (Isère) des terrains nécessaires 
à son aménagement sportif. 





Par décret en date du 7 juillet 1947, a 
été déclarée d'utilité publique l'acquisition 
par la commune d'Izeaux (Isère) des ter- 
rains nécessaires à l'aménagement d'un 
terrain scolaire d'éducation physique et 
sportive. 

Par ce texte, le maire d'Izeaux, agissant 
au nom et pour le compte de Ja commune, 
a été autorisé à acquérir soit à l'amiable, 
soit, s'il y a lieu, par voie d'expropriation, 
les terrains sis sur le territoire de la comi- 
mune figurant au cadastre sous les n°* 10 p 
de la section E, tels qu'ils sont représentés 
sur le plan approuvé. 

Il sera pourvu au payement de Ja dé- 
pense totale d'acquisition et d'aménage- 
ment dudit terrain, évaluée à 226.400 F dont 
125.000 F pour l'acquisition, tant au moyen 
d'une subvention de l'Etat qu’à l'aide d'un 
emprunt de 80.720 F que la commune est 
autorisée à déclarer. 

La présente déclaration d'utilité publique 
sera considérée comme nulle et non ave- 
nue si les expropriations ne sont pas ac- 
complies dans le délai de deux ans à 
compter de ce jour. 





© à 


Les Pac = ! 


scolaire d'éducati in phx Ique et 
sporuve, 

Par ce texte, le maire de Lui i 
au nom et pour le compte de la 
a cité autorisé à acquérir, soit 
soit, S'il v a lieu, par voie 
les terrains sis sur le 
mune de Lure, lieudit 
les Gleux tigurant 
n°s 321, 3522 9323, 524 
335 p, de la section 
presentes par une 
plan approuvé. 


PE Bu int 
commune, 
[1 l'amiable, 
d'expropriation, 
territoire de Ia com- 

Entre la Tuilerie et 
au cadastre sous les 
à 326, 327, 328 et 
qu'ils sont re- 
violette sur Île 


D. tels qu'ils 


teinte 


Il sera pourvu au payement de la dé- 
pense totale d'acquisition des terrains, €va- 
lute à 120.000 F, tant au moyen d'une sub- 
vention de FEtat, qu'à l'aide d'un crédit 
inscrit à cet effet au budget communal. 


La présente déclaration d'utilité publi- 
que sera considérée comme nulle et non 
avenue si les expropriations ne sont pas 
accomplies dans le délai de deux ans à 


compter de ce jour. 








—— 0 +- 





Décret du 7 juillet 1947 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition par la commune 
de Luzancy (Seine-et-Marne) d'un ter- 
rain nécessaire à son aménagement 
sportif. 





Par décret en date du 7 juillet 1947, a été 
déclarée d'utilité publique fJ'acquisition 
par Ja commune de Luzancy (Seine-et- 
Marne) d'un terrain figurant au cadastro 
sous le n° 452 de la section B, nécessaire 
à l'aménagement d'un terrain scolaire 
d'éducation physique et sportive, 


L'acquisition pourra s'effectuer, soit à 
l'amiable, soit, s'il y a lieu, par voie 
d'expropriation, dans un délai de deux ans 
à compter de Ja date du présent décret. 

Il sera pourvu au payement de la dé- 
pense, évaluée à 82.843 F, au moyen 
d'un prélèvement sur les ressources du 
budget communal et d'une subvention de 
l'Etat, 


20e -— -— 


Décret du 7 juillet 1947 autorisant les (ra- 





vaux d'agrandissement du cimetière 
communal de Lantosque (Alpes-Mari- 
times). 

\ 


Par décret en date du 7 juillet 1947, ont 
été autorisés Jes travaux d'agrandisse- 
ment du cimetière communal de Han- 
tosque (Alpes-Maritimes) sur des terrains 
figurant au cadastre sous les n°4 210, 211, 
105p, 192p, 195p, 19p et 192p, de la sec- 
tion E, tels qu'ils sont représentes sur 10 
plan approuvé. 

Cette autorisation est accorädée sous les 
éserves formulées par le géologue et les 
ommissions sanitaires locales. 


+ a 2 


… Def 








A en té mn mer times ua 
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Décret du 7 juillet 1547 autorisant et décla- 
rant d'utilité publique les travaux 
d'agrandissement du cimetière de Chey- 
ladc (Cantai). 





Par décret en date du 7 jt uillet 1947, ont 
été autorisés et déclarés d'utilité pulnique 
les travaux d'agrandissement du cimetière 
de Chevlade (Cantal). 

Par ce texte, le maire de Cheylade, agis- 
gant au nom et pour le _— te de la eom- 
une, à élé autorisé à acquérir, soit à 
l'arniahie, soit s'il y à lieu par voice d’ex- 
propriation, les terrains sis sur le territoire 
{ ‘adasitre sous 
] 





le la connue, figurant au 
e n° 650 p de la section €, tels qu'ils sont 
représentés sur ie plan approuvé, 

La présente déclaration d'utitité publi- 
considérée comme nulle et non 
i les expropriations ne sont pas 
omplies dans le délai de deux ans à 
ÿmptcr de ce jour. 

—-  _ -- —*0+- 


ju SCla 





Décret du 7 juillet 1947 portant intégration 
d'un sous-préfet. 





ident du conseil des ministres, 
istre de l'intérieur, 
juin 195% portant 


Le pri 

Sur le rapport du mir: 

Vu l'ordonnace eu 
ciganisalion proviscire au élatut de l'admi- 

ration prefectori'e, modifite par l'or- 
{ it l > HOoven" S 1955, 


Ji 


Art, 1%, — M. Bercier {Rasymou:d), cé- 
légué dans les fonctions de éous-préfet de 
Brioude classe), est intégré dans les 
cadres de l'administratisn préfectorale en 
qualité de sous-préfet de 5° classe, ct main- 


en dar { fopctions. 


n 
ministre 1} 1 
argé de l'exécution du présent dé2ret, 
qui sera publie au Journal officiel de la 
lépnbhqne française. 


Fait à Paris Je 7 juillet 1957. 
PAUL RAMADIER. 
Pat résident du conseil des ministres 
Le aninuisitre de l'üitérieur, 
\ AND DEPREUX, 


—$& <- 


Delegation ce signature. 


Li ‘inltéric 

\ du 16 vembre 1043 por 

du 1m re dt ‘intérieur, 

\ lu décret n 15-233 du 23 janvier 4947 

{ tr gucr par arrété 

\ le 1 12 ma 19:56 1 ommant 

M. Pi re L rsicol direcicur général de Ja 
ui dit di , 

Vu Je décret du #1 fuin 1947 nommant 
M. Pierre Sudreau directeur de l'administra- 
\ 1 { Ï ; affa US cénérales : 

Vu j'arrété du 90 décembre 1911 pertant 
Or£an ion de la direcli n de l’administra- 
lon et ue affaires ge \icrales ; 


Vu j'arrèlé du 30 janvi er 1917 accordant 
délégauon de signature au directeur général 
de la sûre!lé nationale : , 

sur ja proposilion du directeur 
la sûreté nationale, 


général de 


, — M. Pierre Sulreau, éwecteur de 
l'administrati et des aifaires :énérales de 
la sûreté nationale, est habilité î signer pèr 
(éiégalion spé ciäie : 


io Les arrêtés portant nomination, promo- 
bon, mulation {à l'exception de celles pro- 


dE dm in 








nonctes pour motifs disciplinaires) ct mise à 
la retraite des officiers de paix principaux, 
officiers de paix des corps urbains, officiers 
des compagnies répubiic aines de sécurité, des 
inspecteurs et agents spéciaux de la sûreté 
nationale; 

20 Les arrêtés portant nominaiion, prome- 
tion, mutation, mise à fin de stage, sanction 
et mise à la retraite du personnel de ja po- 
lice d'Etat: secrélaires, inspecteurs, briga- 
diers-chefs, brigadiers, sous-brigadiers, gar- 
diens ct agenis spéciaux; 

30 Les arrêtés portant licenciement des 
auxiliaires de la sûreté nationale pour motif 
disciplinaire ou convenantes personnel:es ; 

4o Les arrêtés, contrats, avenant s et déci- 
sions concernant les personnels techniques 
non titulaires {à l’exceplion des pres de 
rission) et le personne! auxiliaire de la sû- 
reié nalionalc ; 

»o Les. pièces complables ou @'admiistra- 
tion intéressant les que sions con!enticuses, 
des Téparalions civiles, les secours ct les 
Pensions : 

6e Les arrêts accordant à tous les fonction- 
naires de la sûreté mationale des congés de 
longue durée par application des lois en vi- 
gueur. 

Art. 2, — Le directeur général de la sûreté 
nationae est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, 

Fait à Paris, le 4 juilirt 1947. 

ÉDOUARD DEPREUX, 


© metre 


Acquisition par la ville de Cagnes-sur-Mer 
(Aipes-Maritimes) des terrains nécessaires à 
la création d'un hiprpodrome. 





Par arrété en date du % juilet 19:7 a été 
déclarée d'utilité ce ag on vue de la créa- 
lion dun hippodrome, Flacquisilion par la 
ville de Cagnes (AIpe S-Maritimes) d'immeu- 
bles d’une-supericie de 97,25 ha environ, 
situés sur le territoire de Cagnes ei radastrés 
sons les nos 1055, 1007, 4062, 1206, 1207, 1908, 
1212, 14213, 4214, 1218, 1665 de Ja ceclion C, ct 
délimités par un Irait rouge au plan approuvè 
demeuré annexé audit arrèté 

En veriu de ce texte, le maire de Cagnes 
esi autorisé à acquéri: au nom et pour le 
compte de Ja cominune lesdits imrne ubes au 
pr ix fixé par les promesses de vente interve- 
D es les Î1 et 24 février 1947. 

ll sera ponrvu au payement de la dépense 
au moven d'un emprunt t de 31 millions rem- 
boursable en trent s que la vilie est auto- 


} 
n 
1 


n 
rise à contracter à un taux n'excédant pas 
1,99 100, 


559 P 
Les sonditions de réalisation de cet em- 

t seront soumises à l'approbation du mi- 
nistre de l'intéricur. 

Le service de cet emprun t sera assuré tant 
au moven du fonds des concours promis par 
co! nven! i on à la ville de Cegnces par les socic- 
(65 hippiques de Cannes et de Nice, qu'au 
moyen et subsidiairement d'une jimnposition 
extraordinaire de centimes additionnels que 
la vile de Cagnes-sur-Mer est autorisé à 
mettre en rccouvrement. 
CS SD Ge SO er is 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Création de la corinission consultative du 
pian de licenciement où de désagement 
(administration centrale et services exté- 
rieurs). 





Le minisire de la guerre et le ministre des 
finances, 


Vu Ja loi n° 46-19 du 15 fév: ier 16 reu- 
tive aux effectifs, au recrutement”et aux “i- 
miles d'âge des fonctionnaires et agents des 
sérvices publics ; 

Vu les instructions nes 0 B/4 et 41 B/6 du 
2S février 1946 relatives à l’apphcation de Ja 
loj susvisée, 








nd 
Arrêlent, 

Art, 1er, — ]1 est jnstilué au minisiè: 

la guerre une comnussion chargée de de : 
un avis sur les modalités. d'application du 
Plan de licenciement on de dégagement «12. 
bli conformément aux dispositions de l'ar. 
ticie 1er de la loi no 46-193 du 45 février 1056 
en ce qui concerne les fonctionnaire: cf 
agents de l'administralion centrale et des er 
victs cxltérieurs 


Art, 2. — Celle commission est présidre 
par un conseiller d'Elat, . 

Elle est composée : 

a) De quaire représentanig l'adminisira 


lion: 

Le directeur des personnels civils; 

Le directeur de 1linteriance; 

Le directeur des études et fabrications d'ar. 
mement: 

Le contrôcur &es dépenses engagécs; 

b) De quu:’e représentants des organi:a- 
lions syndicales : 

Un re présentant du syndicat C. G. T. des 
personnels civils de l'aëministration cehiralc: 

Un représentant du syndicat C. G. T. deg 
personneis civils extérieurs administratifs: 

Un représentant de la fédération nationale 
des trivailleurs de l'Etat; 

Un représentant de la confédération fran 
Guise des lravai leurs chréti h<,6 

En ouire, un repré ‘sentant du cabinet civil 
du ministre assisic aux séances de la rom 
mission. 


Art. 3. — Pourront étre cntendus avec voix 
consuitalive, pour les questions les concer- 
nant, jies diwmcleurs où chefs de Servire du 
ministère de la guerre. ainsi qui : dé teué 


de chagnne des organisa'ions svndica! gu 
personnel. 
Art, f.:— La commi n <se réunira Sur 





convocation dé son président, 

Le serrétariat en sera assuré par un fonce. 
tionnaire de la direction des personnels civils 

Art. 5. — Le présent arrêté, qui prend rffet 
du 22 janvier 1947, annu'e et remplace l'ar- 
ré du 26 mars 1917. 

Art. G. — Le di’ecteur dés persantl ls civils 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal éfficiel de la Répu- 
b que français 

Fait à ect le 25 juin 1947. 

Le nunistre de la querre, 
Pour Ie ministre et par délégationt 
Le directeur du cabinet Citu, 
BERNARD GEXY, 
Le ministre des financt 
Pour le ministre et par déKgaton: 
Le chef du cabinet, 
AXTOINE BAXSILLON, 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 





Validation ce tickets-lettres des cartes 
de textiles pour l'achat de laine à tricoter. 





Le ministre du commerces, de la recon<!truc- 


2 et de l'urbanisme, et le minictre &e la 
p'oduction industrielle, 

v l'ordonnance du 22 juin 1%, r la 
répartition des produits industriels, 1 la ré- 


glementation provisoire ment mainteni cn 
\igueur par ladite ordonnance, notament 
l'acte dit arrèé du 27 juin 19, modifié par 
acte dit arrèié du 28 avril 1933, ni le 
rigime de la vente des är'icles à usage ves- 
timentaire ct domestique : 

Vu Ja Loi du 26 avril 1:16. portant di:solu- 
tion d'organismes rimes wnnels, @t organisa- 
lion pour la période transitoire d8 Ja réparti- 
lion des produits industriels, modifite par la 
lô; du 7 octobre 19%6, celle du 9 avril 4917; 

















L 
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LS L) 

Vu l'article 6 du décret du 48 mars 4947, 
xant des attributions du ministre du €com- 
mcrce en mMalière de Tationnerment des pro- 
duits industriels; 

Vu la décision G-123 du 27 mars 1947, du 
répauieur, chel de la section lextile de l’of- 
fe central de répartition des produits indus- 
triels portañt libération de tickets sur les 
cartes A, E et J pour l'achat de laine à tri- 
Coier, 

Arrêtent: 
unique. — À dater du 4er Juillet 
tickets-letlres suivants, extraits des 
vêtements, modèle 1916, seront va- 
lables chacun pour d'achat de 100 g de laine 
àk tr:coter: À 
Carte de vêlementis catégorie « A »: 


Jettie « AN ». 


trticle 
4917 GS 


; de 


ticket- 


les de vêtements catégories « Æ 5 et 
« tickets-letlres « AN » €t « AK » 


Fait à Paris, le 20 juin 4947. 

Le ministre de la production industrielle, 
Pour le rninistre et par délégation: 

Le directeur adjoint du cabinet, 

PICRRE VALLÉ, 
Le ministre du commerce, 
reconStruction et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURKNEAU, 


de ln 





Commission chargée d'étudier les modifica- 
tions À apporter à l’organisation actuelle 
du ministère de la production industriel!e. 





Le ministre de la production industrielle, 
Vu la doi n° 47-1127 du 25 fuin 1917, portant 
réalisation d'£cunomies et aménagement de 
ressources, 


Arrête: 


Art. 4er, — Jl est institué une commission 
charzée d'étudier les modifications À appor- 
{cr à l'organisation actuelle du ministère de 
la production industrielle afin de permelire 
des rCductions d'effectifs et des économies. 

Art. 2, — Cetle commission sera compétente 
pour l'ensemble des services dépendant du 
ininistère de da production industrielle, c'est- 
à-dire, d'une part, l'administration centrale 
ei les services extérieurs du ministère de la 
production industrielle, et, d'autre part, les 
CR de répartition de la production in- 
dustrielle, à 

Art, 3. — (Celle commission est composée 
conne suit: 

Un membre de la cour des comptes, prési- 
dent, 

Un membre du cabinet du ministre. 

Le directeur de l'administration générale. 

Le directeur des services administratifs et 
financiers centraux de la répartition. 

Le directeur de la coordination industrielle. 
e directeur des mines. 

‘ directeur des industries chimiques. 

e directeur des textides et des cuirs. 

e directeur du S. FE. P. I. 

x représentants des organisalions svndi- 
cales dépendant de la C. G. T. 

Heux représentants des organisations syndi- 
cales dépendant de la C. F. T. C. 

Les membres de la commission peuvent se 
faire représenter par des suppléants, 

Art. 4. — Des rapporteurs pourront être dé- 
signés sur la proposition de la commission 
susvisée, 

Art, 5, — Pourrant être entendus, avec voix 
consultative, pour les questions les concer- 
nant, les directeurs et chefs de service, ainsi 
qu'un délégié de chacune des organisations 
syndicales du personnel de la direction ou du 
service intéressé. 

Art, 6. — Le secrélariat de Ja commission 
sera assuré par un fonctionnaire de la direc- 
tion de l'administration générale. 


Fait A Paris. le 2 juillet 1947. 
POBERT LACOSTE, 
6 € 2- 


] 
I 
J 
] 











MINISTÈRE DE LA MARINE 





Décrot n° 47-1242 du 7 jiillet 1947 por- 
tant suppression d'emplois de personnels 
non titulaires. ’ 


Le président du conseil des 
Sur je rapport du ministre 
et du ministre 1 
Vu d'article 11 de la loi du 3 décem- 
bre 195; 
Vu le décret du 16 avril 
application de l'artiole 11 


23 décembre 1916, 


ministres, 


le la marine 


1947 portant 
de la joi du 


Art. 1%, — Sont : 


upprimés les empiois 
ci-après : 


Personnel ouvrier de l’intendance mari- 
time {sur un effectif de 3.726)... 386 
Personnel ouvriers divers, déta- 
ché (sur un eflecitf de 550)...... 10 
Personacl ouvrier des travaux 


maritimes et immobiliers (sur un 





DRE Me: OU) sc éoose cie és 876 
’ersonuel ouvrier des co! = 

tions et armes navales (sur n 

effectif budgétaire de 5 + M 113} FPE 1.300 
Personnel auxiliaire des services 

militaires (sur un effectif de 9500). GS 


Personnel auxiliaire de d'admiais- 
tration centrale (sur un effectif de 
Personnel contractuel payé sur le 
chapitre du personnel civil de l'ad- 
ministration centrale (sur un effec- 
tif de 27)... 0 nnssdlestuss … - Al 
Personnel des services féminins | 
de la flotte.......s.ocososcsosocson 25 


2.740 


— Je ministre de la marine et 
x 


.... 


Total 


Art. 2. 


le ministre des finances sont chargés, cha- - 


cun en ce qui de concerne, de l'exécution 
du présent décre!, qui sera publié au 
Journal officiel de la République 
çaise. 


: : me "m 2° 
Fait à Paris, le 7 Jui 


fran- 


liet 1947. 


PAUL RAMADIER, 


Par le président du conseil des mi 3 
Le ministre de la marine, 


LOUIS JACQUINOT, 


Le ministre 
ECIUMAN, 


finances, 





Décret n° 47-1243 du 7 juilict 1947 por- 
tant extension aux railitaires de l’armée 
de mer en service à terre dans les terri- 
toires relevant du minisière de JÎa 
France d'ouire-mer et en Extrême- 

_ Orient, ou en servise à la mer hcrs de 
France et d'Afrique du Word, des ailo- 
cations provisionnelies instituées par le 
décret n° 47-147 du 16 janvier 1947. 





des ministres 


Le président du conseil 

Sur le rapport du ministre de la 
et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-1580 du 23 juin 
1945 portant réforme générale du régime 
de solde militaires et 
armées de terre, de mer et de lair;, 

Vu le âé 1637 du 17 juillet 19 
fixant le 


marie 


. ' …\mmilé 
des assimHes 
mt di 

e n° 4: 


régime de solde de 


liner: 














des 


19 
l'armée de 


Vu le décret n° 46-264 du 12 octlabra 
1916 fixaot de régime de solde des müi- 


taires de l'armée de mer en services à 
terre aux colonies et en Extrême-Orient 
ou en service à la mer hors de France 


et d'Afrique du Nord; 


Vu le décret n° 47-147 du 16 janvier 
{ L7 L 7 < + n , t r 
{M7 portant attribution d'uue indemnité 
provisionnelle aux fonctionnaires civils et 
militaires a ts et ouvriers de l'Etat; 

Le cons les ministres entendu, 

Décrète 

Art. 1%, — Le b: ice des auocauons 
provisionuelles attribuées en x 1 du dé- 
ret ” 4i-14i du 16 janvier 1M47 aux 
ICONE ilres, üg nts el ouyriers de 
d'Etat en service sur le territoire de la 
Fi )P i e est et IU, à ( Hp 
ter du 1% janvier 1947, suivant les moda- 
ès l 1X { iprt au 
perso niilitair \ sold \ ile de 
l’armée de mer tributair | di t 
n° 46-2264 du 12 octobre 196 

Art, 2. — Pot es perso s € r- 
vice à la Martinique, à la G lefoupe, à 
la Guyane et à la Réuaion, des taux appli- 
ques nt ceux iiXés par 1 et au 
14 janvicr 1947 susvisé pour person- 
nek en service dans Jes chefs ux de dé- 
partement et dans les autres localités non 
expressément désignées, Pour l'application 
de la présente disposition, sont considérés 
comme chefs-lieux de département 

A la Guadeloupe: Pointe-à-Plire, Basse- 
Terre; 

A la Martinique: Fort-de-} - 

A la Réunion: Saint-Denis; 

A la Guyane: Cayenr 

Pour les personnels ea service en d'aus 


tres territoires, les taux appliqués sont 
ceux fixés par Je décret du 16 janvier 1917 
susvisé pour les personnels en service à 
Paris. 


Art. 3. — our les tel 


I 
tenant pas à la zone du f 
be 


itoires n° 
mé lropoli- 


anic 
tic à 
ai:0fn à 


1mnAar- 
[: 


tain, le montant de l'allok verser 
aux intéressés est déterminé par conver- 
sion en monnaie locale des taux fixés par 
le décret du 16 janvier 1917, comformrié- 
ment aux parités résultant de la réforme 
monétaire du 25 décembre 1945 

Art. 4. — L'alocation pros nnelle 

t L 1 | * ' r 
accor(iée par I it décret n« pa3 
sbondée de la m 10 d'eXpairiauion 1 3 
- x ,. tte!» 

ja Ai 14 4 )1 Po li à \ C0 à léXICrieur, 

Art. 5. — L’'allocation pro lonnelle cast 
altribuée mil res visés À l'article 1°° 
du pré { ret 1 nt le rmodalit(s 
ippil Mit iX I i s d luvieé £gTrau8 
et éch L [A er ] { » À ri! € 9 
la Fraï mélropolila 

Art. 6. — L'allocation provisionneile suit 


munération principale. Son 
proportion où 
luite, pour 


le sort de Ja ré 
montant est réduit dans la 
cette rémunération se trouve ré 
quelque que ce soit. 


Art. 7. — Le ministre de la 


cause 


marine et 


le ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui » concerne, de 1 exe ution 
lu présent décret, qui sers publié au 
Journal officiel de la République fran- 
Cais 
Fait à P + 7 juillet 1947. 
PAUL PRAMADIER. 


LOUIS 


JACOUINOT. 
Le min {rp des { nr 


ECHUMAN. 





same nn À 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 7 juillet 1947 relatif à l’approba- 
tion de l'élection d'un membre de l'aca- 
démie des sciences morales et poli- 
tiques. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 re- 
lative à l'approbation de l’élection d'un 
membre de l'Institut de France; 

Vu Je procès-verbal de Ja séance tenue 
le 23 juin 1947 par l'académie des sciences 
mora.es et po:itiques, 


Décrète : 

Art, {er, — Est approuvée l'élection par 
l'académie des éciences morales et poli- 
tiques de M. Marcel Plaisant, à la place 
d'académicien titulaire vacante dans da 
section de législation, par suite du décès 
de M. Jean Labbé. 

Art. 2, — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Parie, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-E. NAEGELEN. 

——— 2 0 2  — 


Liste des candidats nommés commis d'ordre 
et de comptabilité stagiaires à l’administra- 
tion centrale à la suite du concours spécial. 


Le miuisire de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 15 février 1930 modifié rela- 
tif à l'organisation de l'administration cen- 
tale du ministère de l'instruction publique et 
des beaux-arts ; 

Vu le décret n° 46-1936 du 12 septembre 1916 
poriant altribulion d'une indemnité compen- 
salrice aux employés auxiiaires lemporaires 
et aux agents du cadre complémentaire admis 
dans un normal de fonctionnaires titu- 
aires ; 

Vu les 
portan 
15 ju 

I 


cadre 
arrèlés des 93 avril et 21 mai 14947 
l d'un concours ouvert Île 
n 1957 pour le recrutement de commis 
e et de complabililté et fixant les condi- 
el programine dudit concours : 

Vu le procès-verbal! des opérations du jury 
en dale du 23 juin 1915: 


OuveriuTre 


Sur a proposition du directeur de l’adminis- 
tration générale, 
Arrèôta 
Art, der, — Les candidats dont les noms 


suivent sont déclarés admis et nominés com- 
mis d'onre et de complabililé stagiaires à 
l'administration centrale : 

4 Miies Nenu (Rose). 

9 Maignet (Ginette). 


8 MM. Soursas [Marcel). 

4 Bonnanlot (Lucien), 

He Simon (Guy), 

6 Sarrazin (Fernand). 

7 Barraco (Martel) 

4 Pereve (Murlial) ex æquo, 
7 Prévoet (Marcel) \ 

10 Rivery (Georges). 

4! Maurin (Edmond). 

42 Auclair (Roberl). 

4° llilkemeyer (Paul) 

di M Fickoff (Gisèle) dit 
4i MM. Bergeron (Marcel | ©? 440. 
46 Bourdeau (Pau) 

d7 Conte (Picrre). 

dS Mme Mandin ‘Maric-Louise). 

42 M. Juuxl (Koger), , 


he À mme 








— 





Art. 0, — Les employés auxiliaires tempo- 
raires dont Ja rémunéralion d'auxiliaire était 
supérieure au traitement de commis d'ordre 
et de comptabilité stagiaire recevront une 
indemnité compensairice, non soumise à rete- 
mues pour pension, égale à tout moment à la 
différence entre, d'une part, le Waitement affé- 
rent à leur nouvel emploi, majoré, s’il y a 
lieu, du supplément familial de traitement, 
de l'indemnité exceptionnelle de cherté de 
vie prévue par je décret du £ janvier 1946, 
ainsi que l'indemnité forlailaire de cherté de 
vie créée par la Joi du 3 août 1916, el, d'auire 
part, le t'aitement majoré, s'il y a lieu, des 
suppléments et indemnités visés ci-dessus 
qu'ils auraient perçus si, étant demeurés dans 
leur ancien emploi, ils avaient continué à y 
avancer dans les condilions minima d’ancien- 
nelé €!t, éventuellement, avaient éié admis 
dans un cadre complémentaire en app'ication 
de l'ordonnance n° 45-14#%6 du 21 mai 19%. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exéeulion du présent 
arrôl6, dont les disposilions auront effet 
dater du fer juillet 1947. 

Fait à Parie, le 30 juin 1947. 

M.-E. NARGELEN. 














MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 47-1244 du 30 juin 1947 mainte- 
nant en vigueur au delà du 1‘ juillet 
1947 dans les territoires autres que l'In- 
dochine relevant du ministère de la 
France d'outre-mer certaines disposi- 
tions réglémentaires prorogées par la loi 
du 28 février 1947. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, du ministre de la guerre, 
du ministre de la marine, du ministre de 
l'air et du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre; 

Vu Ja loi du ?8 février 1947 maintenant 
en vigueur au delà du 1% mars 1947 cer- 
taines dispositions prorogées par Ja loi du 
19 mars 1946 portant fixation de Ja date 
légale de cessation des hostilités, notam- 
ment son article 5; 

Vu le décret du 21 janvier 1991 portant 
règièment d'administration publique pour 
l'application de La loi du 9 mars 198 por- 
tant revision du code de justice militaire 
pour l’armée de terre aux colonies autres 
que l'Algérie, aux pays de protectorat et 
territoires relevant du ministère des colo- 
Dies ; 

Vu le décret du 18 novembre 1939 relatif 
à la rectification administrative de certains 
actes de lélat civil dressés pendant les 
hostilités, 

Décrète : 

Art, der, — Est assimilée au temps de 
guerre, la période qui commencera à cou- 
rir Je 4 juillet 1947 et qui prendra fin au 
plus tard le 1% mars 1948, pour l'applica- 
lion de l'alinéa 10 de l’article 15 et de 
l’article 46 du code de justice militaire 
daus les territoires autres que l'Indochine 
relevant du ministère de Ja France d'outre- 
mer. 

Art. 2. — Dans les mèmes territoires, est 
maintenu en vigueur après le 1% juillet 
1947, le décret du 18 novembre 1939 rela- 
tif à la rectification administrative de cer- 
tains actes de l'état civil dressés pendant 
les hostilités. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le minietre de la guerre. le 
ministre de Là Marine, Le mile de l'air 


et le ministre des,anciens combattants et 
victimes de la guerre sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, ainsi 
qu'aux journaux officiels des territoires 
intéressés et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 30 juin 1947. 
PAUL RAMADIER 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre de la marine, 
EOUIS JACQUINOT, 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
Le ministre sdes anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


+ @ &- 
> 





Décret n° 47-1245 du 30 juin 1947 portant 
modification de l’organisation munici- 
pale et création de la circonstription 
autonome de Chandernagor. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 12 mars 1880 sur les 
municipalités de l'Inde française et jes 
textes modificatifs subséquents ; 

Vu les décrets des 25 janvier 1879, 9 fé. 
vriér 1884, 10 septembre 1899, 6 avril 1944, 
19 et 20 septembre 1927, 23 août 1915, 
12 mars 1946, 4 avril 1946 et 27 mai 1916 
sur l'organisation des conseils électifs dans 
les ctablissements français dans l'Inde; 

Vu l'ordonnance du 23 juillet 4840 con- 
cernant le gouvernement des établisse- 
ments français dans l'Inde et les textes 
modificatifs subséquents; 

Vu le décret n° 46-2381 du %5 octobro 
1916 portant création d’une assemblée re- 
présentative dans les établissements fran- 
çais dans l'Inde, modifié par décret du 
20 décembre 1946; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 eur 
le régime financier des colonies et les 
actes modificatifs subséquents; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
TITRE Ie ” 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1%. — Au sein des établissements 
français dans l’Inde et sous la haute auto- 
rité du gouverneur de ces établisse- 
ments, l'établissement et la commune de 
Chandernagor forment une circonscription 
dotée de l'autonomie administrative et 
financière. 

Cette circonscription est placée sous la 
direction d'un administrateur et d’un cori- 
seil d'administration. Ses intérêts propres 
sont gérés par une assemblée élue qui 
prend le titie d'assemblée municipale. 


Art. 2. — Les dispositions du décret ‘1 
12 mars {880 sur les municipalités Ce F'Inde 
française et des textes qui l'ont complé!' 
sont à cet effet modifiées dans les cordi- 
| ions uréyues au grésept décret, 
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TITRE II 
DE L'ADMINISTRATEUR 


Art. 3. — L'administrateur de la circons- 
eription de Chandernagor est nommé par 
le gouverneur des Etablissements français 
dans l'Inde. Il préside le conseil d’adminis- 
tration. H représente le gouverneur. Sous 
réserve des dispositions contraires du pré- 
gent décret, il exerce les attributions dé- 
volues aux maires des communes des Eta- 
blissements français dans l'Inde. 


Arf. 4, — L'administrateur exerce les 
pouvoirs du gouverneur des Etablissements 
francais dans l'Inde à l'égard des person- 
nels des cadres locaux en service à Chan- 
dernagor. 


Dans le cadre de la réglementation en 
vigueur, décide en conseil d’administra- 
tion des nominations, promotions et sanc- 
tions touchant ces personnels. 


Art, 5, — L'administrateur est ordonna- 
teur du budget de la circonscription. 


TITRE HI 
DR L’ASSEMBLÉE MUNICIPALE 
SECTION I 
Formation de l'assemblée, 


Art. 6. — L'assemblée municipale, subs- 
tituée au conseil municipal, siège à Chan- 
dernagor. Elle se compose de vingt-cinq 
membres. En sont membres de droit les 
représentants de Chandernagor à l’assem- 
blée représentative des Etablissements 
français dans l’Inde. Ses autres membres 
sont élus pour six ans au suffrage univer- 
sel. Ils sont rééligibles. Il est procédé inté- 

ralement au renouvellement des membres 
lus de l’assemblée municipale. 


Art, 7. — Sont électeurs à l’assemblée 
municipale les personnes de nationalité 
française inseriles sur les listes électorales 
de la circonscription de Chandernagor. 

Sont, en outre, admises à se faire ins- 
erire sur les listes électorales complémen- 
aires spécialement dressées pour les élec- 
tions à l’assemblée municipale, les person- 
nes âgées de vingt et un ans accomplis, 
domiciliées à Chandernagor depuis cinq 
ans au moins et inscrites au rôle des con- 
tribulions ou des patentes. Ces listes sont 
établies et revisées dans les formes, délais 
et conditions de la réglementation en vi- 
gueur. Toutefois, pour les premières élec- 
tions à l’assemblée municipale, elles pour- 
ront être établies en dehors de la période 
normale de revision des listes électorales. 
Un arrêté du gouverneur fixera les délais 
de procédure applicables, ainsi que la date 
à laquelle commencera l'établissement des 
istes, 


Art, 8, — Sont éligibles à l'assemblée 
municipale les personnes âgées de vingt- 
trois ans accomplis, inscrites sur les listes 
électorales utilisées pour les élections à 
l'assemblée ou justifiant qu'elles auraient 
s y être inscrites avant le jour des élec- 

ons. 


Art, 9. — La législation en vigueur pour 
les élections municipales dans Îles établis. 
serments français_de l’Inde est applicable 
aux élections à l'assemblée municipale de 
Chandernagor. 

Le nombre des membres de l'assemblée 
Municipale à élire par chacun des quar- 
heérs ou sections de Chandernagor sera 
toutefois fixé pronortionnellement au nom- 
Pre d'habitants de cès quartiers ou sec- 
tions 





SECTION II 
Fonctionnement de l'assemblée, 


Art. 10. — L'assemblée municipale tient 
chaque année quatre sessions ordinaires 
ouvertes dans la première semaine des 
mois de février, mai, août et novembre, 
Elle peut également tenir des sessions 
extraordinaires soit à la demande de l’ad- 
ministrateur, soit à celle du conseil d'ad- 
ministration, soit à la demande écrite des 
deux tiers de ses membres, 

La durée des sessions ordinaires ne peut 


excéder quinze jours, celle des sessions 
extraordinaires dix jours. 

L'assemblée est convoquée et ses ses- 
sions sont ouvertes et closes par arrêté 
de l'administrateur. 


Art. 11. — L'assemblée municipale élit 
au scrutin secret et à la majorité des voix 
un président, un vice-président et des se- 
crétaires dans les conditions et pour une 
durée fixées par son règlement intérieur. 


Art. 12. — Le président a seul la police 
de l'assemblée municipale. Il peut faire 
expulser de la salle ou arrêter toute per- 
sonne qui trouble l’ordre. En cas de crime 
ou de délit, il en dresse procès-verbal et 
le procureur de la République en est im- 
médiatement saisi. 


Art. #3. — Les délibérations de l’assem- 
blée municipale ne sont valables qu'au- 
tant que la moitié plus un de ses membres 
en exercice est présente. 

Si le quorum n’est pas atteint au jour 
fixé pour l'ouverture de la session, celle-ci 
est renvoyée de plein droit au troisième 
jour qui suit, dimanches et jour fériés non 
compris. Les délibérations sont alors vala- 
bles quel que soit le nombre des membres 
présents. La durée légale de la session 
court à partir du jour fixé pour la seconde 
réunion. 

Lorsqu'en cours de session les membres 

résents ne forment pas Ja majorité de 
‘assemblée, les délibérations sont ren- 
voyées au lendemain, ellas sont alors va- 
lables quel que soit le nombre des votants. 

Dans ies deux cas, les noms des absents 
sont incrits au procès-verbal. 

Art. 14, — L'assemblée municipale fixe 
dans son règlement intérieur toutes les 
modalités concernant son fonciionnement 
non prévues par le présent titre. Elle règle 
l’ordre de ses délibérations. Fille établit 
jour par jour un procès-verbal de chacune 
de ses séances. 

Les procès-verbaux, rédigés par un des 
secrétaires, sont arrêtés au commencement 
de la séance suivante et signés par le pré- 
sident et le secrétaire. Es contiennent les 
rapports, les -noms des membres qui ont 

ris part à la discussion et l'analyse de 
eurs interventions. Ils sont adressés à 
l'administrateur dans les cinq jours qui 
suivent lb séance. 


Art. 15. — Tout acte, toute délibération 
de l'assemblée municipale relatifs à des 
objets qui ne sont pas légalement compris 
dans ses attributions sont nuls et de nul 
effet. 

La nukité en est prononcée par arrêté du 
gouverneur en conseil de gouvernement. 


Art, 16. — Est nulle toute délibération 
quel qu’en soit l’objet, mt hors du temps 
les sessions ou hors du lieu des séances 
de l'assemb: municipale. 

L'adminisirateur, par arrêté motivé, dé- 
clare ia réunion illégale prononce la nullité 


mesures nécessaires 


ce sépare immédiate- 


ment et rend compte au gouverneur, 


Art, 17. — Excepté lorsqu'il s'agit de 
l'apurement de ses comptes, l'administra- 
teur ou son représentant a toujours entrée 
aux scances de l'assemblée municipale, 

Il peut prendre part aux discussions et 
assisier aux votes. 


ms _— 


Art. 18. — La dissolution ou la suspen- 
Sion de l'assemblée municipale ne peut 
Cire prononcée que par décret, Toutebois, 
en cas d'urgence la suspension de l’assem- 
blée peut ètre prononcée par le gouver- 
neur, à charge de confirmation par décret 
dans le délai de deux mois. 

En cas de suspension ou de dissolution 
de l'assemb'ée et pendant une période de 
six mois au maximum, le conseil d'admi- 
nistration est chargé de remplir les fonc- 
tions de l'assemblée. 

A l'expiration du délai ci-dessus, il est 
procédé à de nouvelles élections. les 
membres de l'assemblée ainsi élne ne res- 
tent en fonctions que le temps durant le- 
quel auraient été en exercice ceux qu'ils 
remplacent, 


SECTION II] 
Attributions de l'assem blée, 


Art. 19. — L'assemblée municipale règle 
par ses délibérations toutes les affaires en- 
trant dans les attributions des conseils mn- 
nicipaux des établissements français dans 
l'Inde et, plus généralement, toutes les af- 
faires concernant la gestion administrative 
et financière de la circonscriplion de Chan- 
dernagor. 


Art. 20, — Elle donne son avis sur toutes 
les questions d'intérêt local qui lui sont 
soumises par l’administrateur ou le conseil 
d'administration ou sur lesquelles elle 
croit devoir appeler leur attention dans 
l'intérêt de la circonscription. 


Art. 21. — Expédition de toute délibé- 
ration prise par l'assemblée municipale 
est immédiatement transmise par son pré- 
sident à l'administrateur qui en déjivre ré- 
cépissé. 


Art. 22. — Les délibérations prises par 
l'assemblée municipale ne deviennent exé- 
cutoires qu'après approbation par l'adrmi- 
nistrateur, 

Dans le délai d'un mois après nclifica- 
tion, l'administrateur doit approuver la dé- 
libération ou la soumettre à l'approbation 
du gouverneur. 

Le gouverneur, en conseil de Gouver- 
nement, peut, dant un délai de quatre mois 
à compter de la réception de toute délibé- 
ration qui lui est soumise pour approba- 
tion, demander à l'assemblée nrumicipale 
de procéder à une seconde lecture. 

Si, à l'expiration du délai ci-dessus, te 
gouverneur n'a pas usé de cette faculté, 
la délibération devient exécutoire de plein 
droit. 

Toute délibération prise en deuxième 1cc- 
ture est également exécutoire de plein 
droit, sauf recours du gouverneur au €tn- 
seil du contentieux pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi. 


Art. 23. — A l'ouverture de la session 
de novembre, dite session budgétaire, l'ad- 
ministrateur rend compte à l'assembite 
municipale, dans un rapport spécial et dé- 
taillé, le la situation de la circonscriplion 
et des différents services publics. 

Aux autres sessions ordinaires, il pr 
sente à l'assemblée un rapport sur les a 
faires qui doivent lui être soumises pen- 
dant cette session. 

Les rapports doivent être communiqués 
ux mernbr( e l'assemblée sept jours 


6- 
f- 
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| au moins avant l'ouverture des sessions, 
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SECTION IV 


Du Ludgft ct des comptes. 


Art. 24. — Le budget autonome de la | 


circons 
tué au budget municipal de Chandernagor. 


tinn À ‘he Aro pi uheti- 
ription de Chandernagor est eubsli- | proct 
| d’offie de Ja dépense au budgèt « 


Le budget, établi en monnaie locale, est | 
F: | gouvernement, Il est pourvu au payement 


préparé et présenté par le conseil d'admi- 
histration. IL est délibéré par l'assemblée 
municipale et rendu exécutoire Lana 
de l'administrateur, après approbation du 
gouverneur en conseil de gouverneme nt 

Après avis du con il de DOouvt rnement 
et dans le délai d’un mois à compter de [a 
date de présentation du budget à son ap- 
probation, le gouverneur peut en:provo- 
quer une deuxième lecture. Le budget 
adopté en denxième lecture par lassem- 
blée municipale est rendu imimé 
exécutoire, 

L'iniliative des dép ses apparti nt con- 
eurreminent à l'assemblée municipale etau 
conseil d'administration. 

Aucune augmentation de dépenses, au- 
cune diminution de receltes ne peut être 
retenue si clle ne trouve pas contre- 
partie dans les recettes prévues ou si elle 
n'est pas accompagnée d'une proposition 
de relevement dé taxe ou d'économie de 
inéme jinportance. 

Le budget est délibéré par chapitre et 
article, Tout virement de chapitre à cha- 
pitre doit être autorisé per une délibéra- 
tion de l'assemblée municipale. 

Les virements d'article à article dans le 
corps d'un même chapitre sont opérés par 
arrètés de l'administrateur en conseil 
d'administration. 

Les crédits supplémentaires et les pré- 
lèvements sur la caisse de réserve sont 
proposés et délihérés par les mêmes condi- 
lions que le budget. 

Eu cas d'urgence et en dehors des ses- 
sions, des crédits supplémentaires peu- 
vent être ouverts et des prélévernents sur 
la caisse dé réserve opérés par arrètés de 
l'administrateur en conseil qui devront 
être ratifiés par l'assemblée au cours de 
sa plus prochaine séance. 

Art. 25, — Les dépenses inscrites au 
budget sont divisées en dépenses obliga- 
toires et en dépenses facultatives. 


1 t nt 
iaterhenL 


Les dépenses obligatoires se rapportent: 

1° Aux dépenses obligatoires de l'ancien 
budget municipal, telles qu'elles ressor- 
tent de l'article 51 du décret du 12 mars 
1880 et des textes législatifs ou réglemen- 
laires qui l'ont moditié et complété ; 

2° Aux dettes exigibles et à Ja contri- 
bution à la caisse locale des retraites; 

3° Aux traitements et indemnités des 
persQ@nnels des cadres locaux en service à 
Chandernagor ; 

4° A toute dépense imposée par une 
disposition législative. 

Toutes les autres dépenses sont faculta- 
lives, 

Art. 26. — Les traitements et indemnités 
de l'administrateur, du président du tri- 
bunal, du procureur de la République, du 
préposé du Trésor et du commissaire de 
pohce sont à la charge du budget local 
des Etablissements français dans l'Inde. 

Il en est de mème des soldes et indem- 
nités du contingent de cipahis en service 
à Chandernagor. 

Art. 27. — Si des dépenses obligatoires 
ont été omises ou si l'administrateur en 
con$cil estime que les allocations portées 
pour une ou plusieurs de ces dépenses 
Sont insuffisantes, l'administrateur peut 
Y pourvoir provisoirement soit à l'aide du 
gonds de dépenses diverses et imprévues, 


cs té Do EST . 
e ml em 











soit au moven d'une réduction des dé- 
xenses facultatives, soit au moyen d'une 
imputation sur les fonds libres. 11 en avise 
le président de l'assemblée municipale et 
en réfère d'urgence au gouverneur qui 
ocède, le cas échéant, à À me 2e 

e la 
circonscription par arrêté en conseil de 


des dépenées inscrites d'office comme il 


est dit ci-dessus, et, à défaut; au moyen 
d'une majoration de taxe fixée par l'arrêté 
d'inscripuion d'office. 

Si l'administrateur en conseil estime que 
les allocations portées pour les dépenées 
afférentes aux forces publiques sont in- 
suffisantes, il peut être procédé à l'ins- 
criplion d'office du crédit nécessaire dans 
les conditions prévues à l'alinéa précé- 
dent. 

Art. 98, — En dehors des cas prévus 
à l’article ci-dessus, aucune dépense ré- 
gulièrement délibérée pee l'assemblée mu- 
hicipale ne peut être changée ou modifiée. 

Aucune création d’emploi ne peut être 
faite en cours d'année, s’il n’y à pas de 
prévision inscrite à cet effet au budget 
en COUrS. 


Art. 29. — Aucun avantage direct ou 
indirect, ne peut être attribué par l’as- 
semblée municipale à un fonctionnaire 
où à un agent ou à une catégorie de fonc- 
tionnaires ou d'agents autrement que 
sur Ja proposition du conseil d’adminis- 
tration. Toute délibération prise contrai- 
rement à cette disposition ect nulle et 
de nul effet. 


Art. 30. — Si l'assemblée municipale 
se séparait sans avoir délibéré le budget 
ou ne le votait pas en équilibre, l'admi- 
nistrateur le renverrait dans les quinze 
jours à l'assemblée, convoquée si néces- 
saire à cet effet en session extraordinaire. 

L'assemblée devrait alors statuer dans 
les huit jours. 

Si cetie délibération n’abouliesait pas 
au voie du budget en équilibre, celui-ci 
serait établi d'office par arrêté du gouver- 
neur pris en conseil de gouvernement. 
Cet acte pourrait soit réduire ou supprimer 
certaines dépenses, soit créer de nouvelles 
ressources pour assurer l'équilibre du 
budgrt. 

Le budget serait établi d'office dans les 
mêmes conditions si l'assemblée ne se 
réunissait pas. 


Art. 31. — Les recettes du budget de 
la circonscription de Chandernagor sont 
constituées par: 

1° le produit de tous les impôts, taxes 
et contributions antérieurement perçus 
dans l'établissement au profit dn budget 
local des établissements francais dans 
l'Inde +t dont le mode d’assiette, les règles 
de perception et les tarifs continueront 
d'être fixés suivant la réglementation en 
vigueur ; 

2° le produit de tous impôtse taxes et 
redevances à caractère municipal. 


Art. 32. — Continueront d’être versés au 
hudget local des établissements français 
dans l'Inde, à titre de compensation aux 
dépenses laissées à 6a charge: et de parti- 
cipalion aux dépenses d’intérèt général: 

1° Le produit des redevances payées par 
le gouvernement des Indes en exécution 
de conventions passées avec le Gouverne- 
ment français: ; 

2° Le produit de la vente des figurines 
postales à l'extérieur des établissements 
français dans l'Inde. 


Art, 33. — Il est créé un fonds de réserve 


de la circonscription de Chandernagor, Ce 
fonds sera conslilué, à l'origine; 





1°Par un prélèvement de 109.000 roupieg 
ur Je fonds de réserve actuel des élihlis. 
ements français dans l'Inde; 

20 Par l’excédent des recettes cons'até 
à la clôture de l'exercice en eou:s du 
budget municipal de Chandernagor. 

JL sera géré et sa comptabilité éera tcuue 
selon les dispositions des règlements 
financiers applicables aux fonds de ré-crve 
des budgets généraux et locaux des colo. 
nics, 

Art. 34. — Le service du Trésor des rt 
blissements français dans l'Inde, par l'in- 
termédiaire d'un préposé en servie à 
Chandernagor, est chargé de l’exéeulion et 
du contrôle du budget de la circonscription 
de Chandernagor. Le trésorier-payeur deg 
établissements francais dans l'Inde exerce 
son contrôle technique eur l'ensemble des 
opérations de Ja paierie de Chanderrazor, 
Il tient de ces opérations un compte «dise 
ünct. 

Art, 25. — L'assemblée municipale déti- 
bère sur les comptes présentés annucile. 
ment par l'administrateur. Les observa- 
tions que ces comples peuvent motiver 
sont adressées jur le président de Fa:<em- 
blée à l'administrateur. Une copie d° ces 
observations est transmise à Ja cour deg 
comptes par l'intermédiaire du mini=:tre de 
la France d'outre-mer. 

Si l'assemblée municipale ne tient pas 
sa session budgétaire, un exemplaire des 
comptes de l'exercice est déposé au «reré« 
tariat de l'assemblée pour examen lors de 
la. plus prochaine session. 


& 
> 
c 
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TITRE IV 
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 


Art. 36. — Je conseil d'administration 
est composé de l'administrateur, prési- 
dent, des membres de droit de l'assembléo 
municipale et de trois autres membres de 
cette assemblée élus au sein de celle-‘i. 

Art. 37. — Je conseil d'administialion 
fait procéder à l'instruction des affaires 
intéressant la circonscription et assure 
l'exécution des délibérations de l'as-em- 
blée municipale. 

Il ne peut délibérer qu'en présence de 
la majorité de ses membres. 

est tenu procès-verbal de délib‘ra- 
tions qui fait mention des membres pré- 
sents, 

Ses déeisions sont prises à Ja maiurité 
absolue des voix, celle du président c'ant 
prépondérante. 

En cas d'urgence, les décisions sont pri- 
ses par l'administrateur qui en rend 
comple à la plus prochaine réunion du 
conseil. 

Art, 38, — Le conseil d'administration 
élit en son sein deux vice-présidents qui, 
dans l'ordre du tableau, remplacent l'ad- 
mHinistrateur en cas d'empêchement et 
exercent les fonctions d'adjoints, Il élit 
également un secrétaire. 


Art. 99. — Je conseil d'administration 
se réunit, dans les bureaux de Fadininis- 
trateur, au moins une fois par mois, aux 
époques et pour le nombre de jours qu'il 
détermine lui-même, sans préjudiee du 
droit qui appartient à son président de le 
convoquer extraordinairement. 

I peut charger un ou plusieurs de <es 
membres d’une mission relative à de: ob- 
jets compris dans ses attributions. 


Art. 40, — Le conseil d'administration 
règle les affaires qui lui sont renvoyées 
par l’Assemblée municipale dans la lirnite 
de la délégation qui lui est faite. 1! déli- 
bère sur toutes les questions qui lui sonf 
déférées par les textes en vigueur ei 
donne son avis à l'adjuinistrateur sur 10 
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es questions d'intérêt local qui Jui 
amet ou sur lesquelles Je conseil croit 

ippeler son attention days l'intérêt 
la ‘circonscription. 


Art, 41. — L'administrateur est tenu de 
couter au conseil d'administration, au 
mmencement de chaque mois, l'état dé- 
lé des distributions de crédits et des 
dats de payement du mois précédent 

rnant le budget de la circonscription. 


art. 42, — Toutes les affaires et propo- 
cons qui sont soumises par l'adminis- 
trateur aux délibérations de l'assemblée 
municipale .doivent, exception faite pour 
Jes affaires qui devraient Jui être soumises 
d'ure nce, être communiquées sept jours 
au MOINS avant l’ouverture de Ja Ro 2e 
au conseil d'administration qui, s’il le juge 
utile, formule son avis et présente son 
| sur chacune d'elles à lansembite, 


Art. 43, — A l'ouverture de chaque 
< ordinaire de l'assemblée munici- 
le conseil d'administration Jui fait 
, rapport sur l’ensemble de ses travaux 
et lui soumet toutes propositions qu’il 
croit utiles. 


TITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES ET TRAXSITOIRES 


Art. 44. — Il est interdit à tout membre 
de l'as pe ée municipale de Chanderna- 
r0r d’eXC ao ou de laisser user de sa qua- 
f, cs entreprises financières, indus- 
{rielles ou commerciales où dans l'exercice 
de professions libéra’es ou autres et, d’une 
façon générale, d'user de son titre pour 
d'autre motif que l’exercice de son imandat,. 

fout membre de l'assemblée qui aura 
G a à ces dispositions pourra être 
déclaré démissionnaire. 


FES 
Û (us 


Arf, 45, — Les dispositions rég'ementai- 
res actuellement en vigueur réglant le 
foncionnement et les attributions du 
conseil municipal de Chandernagor, ainsi 
que les attributions du maire demeurent 
applicables jusqu'à l'entrée en fonction de 
Lens prévue au présent décret, 
Toutes autres disposilions concernant 
l'or ganisation municipale de Chandernagor 
nn nuent à recevoir application, dans Je 
ire de l’organisation prévue au présent 
di ret, en ce qu’elles ne sont pas contraires 
aux BE de ce décret. 


Art. 46, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret qui sera publié au Journal of{i- 
ciel de Ja République française ainsi qu'au 
Journal offciel des établissements fran- 
ças dans l’nde et inséré au Bulletin offi- 
ciel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 30 juin 1947. 


PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


n 4 À 





Décret n° 47-1246 du 7 juillet 1947 modi- 
fiant les taux maxima des allocations for- 
faitaires annuelles attribuées au corps 
enseignant de l'Ecole supérieure d’appli- 
cation d'agriculture tropicale. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, 

à Vu l'article 7, alinéa 1®, de l'ordonnance 
du © avût 1944 portant rétablissement de 





la légalité républicaine sur le territoire 
continental, ensemble les ordonnances sub- 
séquentes maintenant provisoirement en 
application l'acte dit décret du 27 janvier 
1941, fixant le mode de rémunération du 
personnel enseignant de l'Ecole supérieure 
d’ ADD lication d'agriculture tropicale ; 
Vu le décret du 15 avril 1946 modifiant 

le décret provisoirement validé susvisé : 

Vu l'ordonnance du 25 août 1944 sur les 
cumuls ; 

Vu la loi du 3 août 19:6 alt 
personnels de l'Etat une inde 
taire de cherté de vie: 


Le conseil des ministres entendu 


: 


Décri te : 


Art. 1%, — Jos faux maxima des alloca- 
ions forfailaires annuelles attribuées au 
personnel enseignant de l'Ecole supérieure 
d'application d'agriculture tropicale fixés 
en dernier lieu par Je décret du 15 avril 
1946 sont modifiés ainsi qu il suit : 


Fonctionn 


lobe ee ei :t RE PRET 15.000 F. 
Maîtres de conférences et 

CROIS CO ANA soc ocovse 29,500 
FOUR PT * 12.000 


Non fonctionnaires. 
Professeurs 
Maires de conférences et 

chefs de: travaux... 37.500 

POS IAIMR enat ana 4 DOODD 

Art, 2. — Le présent décret prendra effet 
pour compter du 1% juillet 1916. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer et le ministre des finances sont 
chargés , Chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 7 juillet { 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministre 
Le ministre dé la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET, 

Le ministre des [inances, 
SCHUMAN. 
———————# Q D—  ——— 


Décret n° 47-1247 du 7 juillet 1947 portant 
application de l'indemnité forfaitaire de 
cherté de vie aux militaires en service 
à la Martinique, à la Guadeloupe ct a la 
Guyane française. 





Le président Gu conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja France 
d'outre-mer, du ministre de Ja guerre, du 
ministre de la marine, du nunistre dc 
ke et du ministre des finances; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 par 
tant réforme des traitements des fonctin- 
naires de l'Etat et aménagement des jen- 
sions civiles et militaires 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 2% juin 
1945 portant réforme générale dù régime 
de solde des militaires de l'armée de terre, 
de mer et de l'air, et les décrets d'appii- 
cation de ladite ordonnance; 

Vu le décret n° 45-0157 du 28 décembre 
1945 fixant le régime de soie c'es troupes 
coloniales et métropolitaines à Ja charge 
du département des coloniss; 

Vu Ja loi n° 46-1718 du :: août 1915 por- 


tant amélioration de la silualion des per- ] 
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sonne:s en activité et ci ( Etat 

ta . ‘ ’ t * | ' 
A 3 décret I it itf { 22 klobrea 
1916 fixant Je t x. l'indemnité f 
tait chert vie attribuée 
lures à solde spéciale progre \ t 
nes { 11 nee ( en \fr Il \o 1 

" : ” 

\ l di ret ri DA | Î | (n ] e 
19 mot fi ] | ] | + 17-G(N) lu 
4 avril 1947, portant ap] ion aux «dt 
ñn 1 r"r ? N 
part ents de ] Martit d la ( it 
li u} t il la Gait +28 n1 Î 
fait de chert C\ 

! 
AL LL 

Art {er ÈS ] | " tA fort ' x la 
cherté de vie créce par la ] i du 3 Août 
1946 susvisée est étendue, "us les ré-cr- 
ves ci-après aux militaires à solde mens 
suelle et à solde spéciale progressive en 

«x L L } ° - ] 
SeT\i à la Maï{inique, à la Guadeloupe 


et à IA GUYane Jrançaise, 


Cette indemnité est égale à 95 p. 100 du 
montant‘brut de la solde de base ot dé J]n 
Ma J01 aliog coloniale prévue à d'article 4 
du décret susvisé du ?$ décembre 1945 {ou 


) 
pour les militaires à solde spéciale ] 


gressive, de Ja solde spé ile coloniale de 
l'inde inité de zone et de la najoral'on 
familiale de celle-ci, ainsi que, éventuel: 
lement, des indemnités “munises à rele- 
nues pour pension applicables aux pers.n- 


nels intéressés. 

Toutefois, le montant de l'indemnité for. 
faitaire de cherté de vie ne pourra étre 
inferieur à 21.600 F par an pour les mili 
taires à solde pri +} ct, en ce-qui € #1- 
cerne les miliiaires à solde spéciale yro- 


“gressive, à 14.400 F par an pour les quar- 


tiers-maitres de deuxième classe et les 
matelols de première classe après 5 ans de 
service, à 10.80 EF pour les malelots: de 
première classe avant 5 ans de service et 
les caporaux, et à 7.200 F pour les mate 
lots de deuxième et de troisièm 


et les soldats. 


e e 


Art, 2. — L'indemmnité forfaitaire de 
cherté de vie est payable aux mêmes Cyr 
ques que Ja solde et dans les mêmes con- 
ditions. Son montant est réduit dans ’es 


mêmes proportions que la solde dans ’es 
positlt ns donnant droit à la solde d'ab- 
sence, à Ja solde de disponibilité on à la 
géolde de non activité ou de réforme 


Aït. 3. — Le ministre de Ja France 
d'outre-mer, le ministre de la guerre, le 
ministre de la marine, le ministre de l'air 
et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui cerA publié au 
Journal officiel de la République francaise 
et prendra effet à compter du 1° juillet 


Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 
PAUL RAMADIER, 
résident du conseil des ministres 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


MARIUS MOUTET, 


Le ministre de la querre 
PAUL COSTE-FLORET 
Le ministre 71 la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
I 4 ministre ds Lui, 
ANDRE MAKOSELLI 


Le munis e finaru ‘, « 
SCHUMAN 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Régicrent intéricur matèle provisoÿo des 


caisses régionales de sécurité sociale pour | 


l'assurance invalidite. 


Le tre du {ravall et de la éécuraé 50 


ciale et le aninistre de :a santé 


publique el | 


de la population, 
V rdonnance du 19 octobre 1955 fixant 
1 . . \ 7 ."h! 
le aies a Ss éoclaies appriCaDie 
el rés des pro! ns non agric0.es, ei 
nelan t d'a ù ER 
\ décret ] règlement d’'adminis- 
tra pubHque du 29 décembre 49%5 mod 
fé, LaTn né articte 415; | 
\ l'avis de Ja éection permanente du 
21 1 Sén 7P1 nninka 
consi! supérieur de la sécurité sociaie; 
Sur ia proposition du directeur général! de 


règlement intérieur modèle 
: es régionales de éécurité 
pour le « ice des prestations de 
ce‘invalidilé, prévu à l'ariile 146 du 
ent d'administration | 

ixé 


blique du 99 décembre 1945 modifié, est 


conormement au cèglement annéxé au pré- | 


sent urrèté, 

Art, 3, — Le maitre des requêtes au conæil 
d'Fir!, directeur général de la sécurité 60- 
ciale au ministère du travail, est chargé de 


on du présent arrêt 


19 juin 4947. 


V'exe 
Fan l 


L le ? 
Paris, le 





Art. 3. — En ce qui concerne l'équivalence 
en heures de travail des joucnées de chômage 
constaté, il est fait application des disposi- 
tions des articles 90 à 96 du décret portant 
rég'ement d'adninistralion publique du 29 dé- 
cembre 129. 

Art. 4. — Pour les assurés dont les condi- 
tions habituelles de travail ne permellent pas 
la production de pièces précisit la durée âu 
travail, les juslifications à produire Sont 
celles prévues par les arrétés pris en applica- 
tion de Farticle 27 du déeret portant régle- 
ment d'administration publique du 29 dé- 
cembre 1945. 

Art, 5. — Eorsque l'état d'invalidité a été 


précédé d'une maladie, Ja condition d’un an 


| d'immatriculalion doit Ctre aceomplie à la 


date de la première constatation médicale 
de cette maladie et les conditions de travail 
salarié ou de chômage constaté doivent avoir 
été remplies pendant cette année. 

Art. 6. — & 4er, — L'état d'invalidité est ap- 
précié en tenant compte de la capacité de 
lravail restante, de l’état général, de l'age ct 
des facultés physiques et mentales de Fas- 
suré ainsi que de ses aptiludes et dc sa for- 
mation professionnelle. 

$ 2. — Cette appréciation est faile: 

Soit après consolidation de la blessure en 
cas d'accident non régi par la législation sur 
les accidents du travail; 

Soit à l'expiration du sixième mois de soins 
en cas de maladie n'ayant pas donné lieu à 
l'attribution des prestations de l'assurance 


|! de longue maladie; 





Le 7 stre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
Pour ?e mi tre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNYAND SAMSOY, 
Le tre de La inté publ que 
+ de la population, 
R. PRIGENT. 
REGLEMENT INTERIEUR 
Monir PROVISOIRE DES CAËSSFS RÉGIOYJALRS DE 
SÉCURITÉ SOCIALE POUR L'ASSURANCE INVALI- | 
pri 
CHaprrex Ier 
oi preslal le l'assurance-invalidité, 
Art, ter, — Pour pouvoir prétendre au béa | 
néi: de l'assurance invalidité en cas de 
maladie ou d'accident couvert par l'ordon- 


ance du 19 octobre 1945, l'assuré doit: 

4 Présenter une invalidité réduisant au 
enoins des deux tiers sa capacité de travail 
ou de £ain, c'est-à-dire le mettant hors d'état 
de se procurer da une profession quel- 
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conque un salaire supérieur au tiers de la 
rémunération normale perçue dans la même 
région par des travailleurs de la même caté- 


ges dans la profession qu'il excrçait avant 
a première conslalalion médicale de la ma- 
ladie, de l'accident ou de l'état d'invalidité; 

2° Avoir moins de soixante ans: 


ÿo Avoir été jmmatlriculé depuis un an au 


moin: au début du trimestre civil au eours 
duquel est survenu la maladie, l'accident ou 
d'état d'invalidité: 


4° Justlifier qu'il a travaillé au moins 


deux cent quarante heures pendant cette an- 
née, dont soixante heures au cours du tri- 
gmesire civil précédant la première constata- 
tion mdicale de la maladie, de la grossesse 
ou accident ou qu'il s’est trouvé en état 
de image involontaire constaté pendant 
une ée équival À 

rt. 2, — L'assuré qui bénéficie d’une pen- 
sion de vieillesse des assurances sociales dont 
1 a demandé la dation anticipée avant 
l'as * soixante 


dans les cas où celle-ci 
Te nrhtn trn Ltar 
iUS pi Ccnar( bien 


es! la risée ne nl 
È s, à l'altribu- 


Li 


l'A de moins 4 xante ar 
fon iune peusion d'invaidilé, 





Soit à l’expiration du délai de trois ans sui- 
vant la première constatation médicale et 
pendant lequel la caisse primaire aura ac- 
cordé ics prestations de l'assurance de longue 
maladie, ou à la date à laquelle elle cesse 
de les accorder; 

Soit après stabilisation de l'état de l'assuré 
rc ++ pi avant l'expiration de l’un de ces 
élais ; 

Soit au moment de la constatation médicale 
de l'invalidité lorsque celle-ci résulte de 
l'usure prématurée de l'organisme, c’est-à- 
dire lorsqu'elle n’a pas donné lieu à l’attri- 
bution préalable des prestations maladie. 

s à L'invalidité eusceptible d'ouvrir 
droit à une pension d'assurances sociales est 
éva'uée globalement eans qu'il soit fait de 
distinction entre la maladie ou l'accident qui 
ont entrainé cette invalidité et les autres fac- 
teurs d'incapacité de travail, même si ceux- 
ci ou certains d’entre eux sont antérieurs à 
l'entrée dans l'assurance. 

L'assuré titulaire d’une pension ou d’une 
rente allouée en vertu de la législation eur 
les pensions militaires ou sur les accidents 
du travail, dont l’état subit, à la suite de ma- 


ladie ou d'accident, ur, aggravation non sus- 


ceptible d'être indemrisée par application de 
ces législations, peut prétendre au bénéfice 
de l'assurance invalidité si le degré total d’in- 
capacité de travail ou de gain est au moins 
des deux tiers. 

Dans ce cas, Ta pension d'assurances $0- 
ciales est liquidée dans Les conditions prévues 
à l’article 17 ci-dessous indépendamment de 
la rente ou pension. 

Toutefois, le montant minimum prévu à 
l’article 19 du présent règlement est applica- 
ble au total de la rente d'accident du travail 
ou de da pension Militaire et de la pension 
d'assurances sociales. 

> tola! de la rente d'accident du travail ou 
de la pension militaire et de la pension d’as- 
surances sociales ne peut, en aucun cas, excé- 
der le salaire perçu par un travailleur valide 
de la même catégorie professionnelle. 

Art. 7. — Les maladies, blessures ou infr- 
mités résultant de la faute intentionne'le de 
l'assuré ne donnent pas lieu à Fattribution 
d’une pension. 

Art. 8. — Les maladies, blessures et infir- 
milés résultant d’un fait de guerre et cou- 


vertes par «ne Kgislation spériale ne don- 
nent pas Ticw à l'attribution d’une pension 


\ ni des soins aux invalides. 


Dans le cas où T'aggravation d'une affec- 
tion résiwiant d'un fait de guerre eurvient 


| après l'expiration des délais de revision fixés 


| médicæles et adminiatr 


Ltibgtion d'une pension d'inralidité. Celle-ci | 


1 


nar ad! oialaltinr Jr Xe a € 11 £tor 
par ladite Kgislalion, l'intéressé peut préten- 
dre, s’il remplit par ailleurs conditions 


atives requises, à l'at- 





est liquidée dans les conditions Drévucs à vx 
ticle 6, paragraphe 3, ci-dessus. ie 

Dans le cas où Le droit à pension au 44, 
d'une législation spéciale n’a pas été rrcone 
l'intéressé peut prétendre à l'allribuwtion d'une 
pension d'invalidité dans les conditions han. 
luelles. > 

Dans tous les cas, les requérants poures 
être invités à faire la preuve qu'is ont son. 
cité Vattributin ou la revision d'une pensiy 
militaire ou d’une pension de victime civike 
de ja guerre pendant les délais qui leur étais 
impartis à oct effet. 






Cuarrrne II 
Constilution et instruction de la demande. 


Art. 9. — La caisse primaire ét tenue de 
signaler à la caisse régionale de sécurité es. 
ciale, notamment lors de l'examen spéiy 
praliqué avant l'expiration du troisième moi 
de maladie, les assurés dont la maladie laisse 
présager une invalidité future. 

Elle est tenue également, avant l'expir. 
tion de da troisième année d’attribution des 
prestations de l'assurance de longue maladie», 
de signaler à ba caisse régionale les assurés 
qui paraissent devoir bénéficier de l'assurance 
invalidité. 

L'avis est accompagné d'une note adresiéa 
par le contrôle médical de la caisée primaire 
au médecin-conseil de la Caisse régionale 
chargé du service invalidité précisant la na: 
ture de la maladie, s2n origine, son évolutin 
probable et le iraitement en cours. 

HN contient les propositions concrètes du 
contrôle médical sur les mesures de préren. 
ion (interventions chirurgicales, hoëpilalis. 
tion, cures) et l'indication des formes et dé 
limites dans lesquelles la caïsse primaire est 
disposée à intervenir. 

Art. 10. — La demande de liquidation de 
pension est adressée à cale régionals 
par da caisse primaire dès que celle-ci estime 
que l'assuré présente une invalidité réduisant 
au moins dés deux tiers Sa capacité de gain. 

Celle demande est établie par Ia caise 


primaire au moyen d’une formule eonforme 


au modèle no S 4250 annexé à l’arrôté du # 
mars 1916 et accompagnée d'un rapport mé 
dicai détailkK et d’un rapport dans leque] sont 
consignés les résullats des enquétes sociaks 
et professionnelles auxquelles elle a procéi 
en vue de fournir à la caïse régionale le 
éléments d'appréciation prévus au paragri 
phe ter de l’article 6 ci-dessus, 

Art. 41. — La demande peut également étre 
présentée par l’assüré dans le dé!al de doux 
mais qui suit soit da date de consolidation de 
Ja blessure, soit d'expiration du sixième mois 
de eoins ou du délai de trois ans visés à l'ar- 
tele G ci-dessus, soit la date à laquelle h 
caisse primaire à fait connaître à l'assuré qua 
son état était considéré comme stabilisé. 

Cette demande peut être adressée par l'as 
suré soit à la caisse primaire, soit à la caisse 
régionale. 


Art. 19, — Dès qu'elle est saisie de la de- 
mande de pension par assuré ou par Ja 
caisse primaire, la eaïisse régionale doit invr 
ter l'assuré à constituer s23n dossier, 

Eîle lui fait parvenir notamment à cet effet: 

1° Le questionnaire modèle S, 4150 fixé par 
arrèlé du 28 mars 49:6 au moyen duquel l'as 
suré doit fournir certains renseignements rela- 
tifs à sa situation professionnelle, à &a situi- 
tion de famille et à sa ebtuation au regard des 
différentes législations de prévoyance et d'as- 
sistance; 

20 L'attestation modèle S, 4950 que l'assuré 
doit faire remplir par son employeur. 

Art, 13, — Si la demande de l'assuré a été 
adressée à la caisse régionale, celle-ci de- 
mande à la cafsse primaire de ui commu 
quer dans le délai d’un mois, le rapport Mi- 
dical et le rapnort professionnel et jal VS 
à l’article 19 ci-dessus. 


social V3 


Elle lui demande également son avis SU? 
la suile à donner à la demande. 

Art. f4. — $& fer. — La caisse régionale S 
tue sur la demande après avis du 5 dil 
contrôle médical, dans Le délai de deux ! 

à compter de la.dale à laqueile « 
dite demande de Ja caisse prima Je 


listé, 














art. ‘ 
comme 


glaire 











étaient 


Mande, 


tenue da 
"urité S9- 
1 Spécia 
me mai 

© laisse 


l'expira 
lion deg 
Inaladie, 





adresiée 
prirnaire 
régionale 
nt ‘a nd. 
év utii on 


rètes du 
> préren- 
Dépilalisa 
es et des 
maire est 


lation de 
régionale 
ci estime 
réduisant 
de gain. 
la caise 


eorifor M 


té du À S 
Dort mé 
que] sont 
3; Sociales 

procéis 
anale 4 
paragri 


nent être 
de douze 
dation de 
me mois 
6s à l'ar- 
quelle la 
sSUrÉ que 
bilisé 

par l'as 
la caisse 


de la de. 
| par le 
doit jnvi- 


cet effet: 
) fixé par 
quel J'as- 
enls rèla- 
ga situa- 
egard des 


\ et d'as- 
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Elle » notifle sa décision à l'intéressé par let- 

commandée pure demande d'avis de 
on ainsi qu'à la caisse primaire. 

£ + _— Le défaut de ré ponse dans le délai 

ge deux mois visé au paragr aphe der ci-dessus 

ant déc ion de rejet et euvre un droit de 

recours à l'assuré. 

+. 45. — La pension es: toujours concédée 


temporaire Ce 


ee 


art, 16. — Les invalides sont classés comme 


. 


o Invailes capables d'exercer une activité 

50 nralides absolument incapables d'excr- 

. une profeseion quelconque ; 

so Invalides qui, étant in: ‘apahles d'exercer 

Es: ti fe ssion quelconque, sont, en au're, 
; obligation d’avoir recours à J'assis'ance 








dans à 
d'une Lie € Re: 0 pour effectuer les actes 
ornaires de la vie. 


PRESTAT! NS DE L'ASSURANCE JINVALIDITE 


it 


Cuarrine Jil 
La pension d'invalidité, 


urt, 17. — $ 1er, — Pour les fnval lides du 
premier des groupes prêt us à l'artic'e 146 ci- 
descus, la pension est égale à 340 p. 100 du 
galaire 41 inuel moyen des dix dernières au- 
nées d'assurance précédar it ja première cons- 
tation médicale soit de la maladie ou de 

il ayant entrainé j'invalidilé, sit de 





Lorsque ] invalide ne comp'e pas dix années 
d'acsurance, Ja pension est égale à 30 p. 400 


du éalaire annuel moyen des années d'assu- 
ance accomplies depuis l’immatriculation. 


g 9 — Pour les invalides du 2° groupe, 
ja pension est égale à 40 p. 100 du salaire 
défini au paragraphe 4° ci-dessus. 

£ 3. — Pour les invalides du 2e groupe, ia 
pension est égale au montant prévu au para- 
graphe 2 ci-dessus, majoré de 20 p. 100, sans 
que celte majoration puisse dépasser 9.010 F. 

art, 48. — En cas d'augmentation impor- 
tnte du taux des salaires, un coefficient de 
maiwalion applicahle aux salaires de certai- 
nes années peut être fixé par arrêté pris en 
epplicalion de l’article 56 de l'ordonnance du 
49 octobre 195, 

Art, 49, — La pension d'invalidité ne peut 
tire inférieure au minimum prévu à l'article 
4 (8er) de la loi du 7 octobre 1936, modifiant 
l'article 56 ($ 4) de l'ordonnance du 19 ociobre 
1915. 

art. 20, — $ fer, :— Entrent en compte, 
comme périodes d'assurance pour le calcul du 
glaire annuel moyen: 

a) Les périodes pendant lesquelles l'assurt 
à bénéficié des indemniiés journalières ou 
des al:0€ ‘ations mensuelles au delà du premier 
Mois de Maladie au titre de l'assarance-mala- 
die où longue maladie ; 

b Les périotes pe nd ant lesquelles l'assuré a 

ntficié des indemnilés journalières de repos 

ge 

( s périodes pendant Jesquelles l'assuré 
à ‘hi * les arréreges d'une pension d'invali- 
dité : 

4) Les périodes pendant lesquelles il a héné- 
filé au delà du premier mois des indemnités 
Jurnalières prévues par la Kgislalion sur les 
acHionts du travail: 

e) les périodes pendant lesquelles il s'est 
ouvé en état de Chômage involontaire cons- 
dié : 

l Les périodes de service militaire, d'appel 
fous les gi rà ou de mobilisation ainsi 
Que les périodes de présence sous les dra- 
Eux comme volontaire en temps de guerre. 

Toutefois, les périodes prévues aux alinéas 
4 bel e ne peuvent étre complées comme 
üluixes d'assurance positrieurement au fer 
janvier 1042 que £i la mention en à été faite 
Sur la fiche comptable de l'assuré. 
= limestres civils au-cours desquels l’as- 
eue S et trouvé en élat de chômage invo- 
ln'aire ne comptent comme trimestres d'as. 
ill que s'ils comportent au moins cin- 
quant jours de chômage constaté, 

S 2 — Pour les périodes prévues au para- 
la {re ct f, le salaire forfaitaire que 











cours de chaque trimestre est fixé par arrôlé 
rris €n application de l'article 50 de l'ordon 
nance du 19 octobre 1943. 
8 4 — Ja mer rente on prévue à l'article 48 
i-dessus est applicable à ces salaires fictifs. 
+ 21 Î f Le 
Art, 21. — Pour les assurés qui ont élé mo- 


bilisés, prisonn ors, déportés, réfraclaires, ré- 
fugiés, sinistrés, requis au litre d'un service 
du travail obligatoire où pl lu fait 
guerre dans des conditions telle s que les coti 


tées ou ne peuvent êlre justifiées, les trimes 


le Salaire fictif sur lequel sont supposces 
avoir été versées les rotisalions et les justi- 
filcations à produire ont été fixées par l'ar- 
rélé pris en application de l'article 77 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

Art. 22, — La caisse régionale compétente 
pour effectuer Ja liquidation de la pension 
et le service des arrérages est celle dont re 
lève la raisse primaire qui a servi les pres- 
tations 0e l'assurance maladie et, éventuel 
lement, langue maladie, à l'occasion de l'af 
fection qui à entrainé l'invalidité. 

Art, 23, — Quelle que soit la résidence de 
l'invalide, le service de la pension est tou- 


effectué la liquidation. 

Art. 24. — $ 1er, — Los arrérages de la pen- 
sion sont dus à compter de la date à laquelle 
a été constaté l'état d'invalidité. 

8 2. — Lorsque l'assuré a obtenu sa pension 
après avoir présenté une demande à Îa suite 
du rejet d’une précédente demande ou de la 
suppression de la pension précédemment ac- 
cordée, les arrérages sont dus à compler de 
la date de cette nouvelle demande, 

Art. 25. — Les arrérages se prescrivent par 
cinq ans. 

Art. 26. — Les penslons sont arrondies, y 
compris le cas échéant, les majorations au 
multiple de 20 F immédiatement supérieur. 

Elles sont cessibies et saisissables dans les 
mêmes conditions et limiles que les salaires, 
Toutefois, elles le sont dans Ja limite de 
90 p. 400 au profit des éablissements hospita- 
liers et des caisses de sécurité sociale pour 
le payement des frais d'hospitalisation. 

Art. 27. — & er, — Dans le cas où l'hosni- 
talisation du titulaire d’une pension est à ja 
charge de la caisse primaire (au titre de: 
soins) ladile pension est servie intégralement 
lorsque l'assuré à à sa charge au moins deux 
enfants, non salariés, légitimes, naturels, re- 


tion, dont il est luleur ou enfants recueillis 
de moins de seize anc. Sont assimilés aux 
enfants de moins de seize ans ceux de moins 
de dix-sept ans s'ils sant placés en appren- 
lissage dans les conditions déterminées par 
le code du travail et le décret du 24 mai 1958 
et ceux de moins de vingt ans s'ils pour- 
suivent leurs études on sont, par suite d'in- 
firmités ou de maladies incurables, dans l'im 
possibilité permanente de se livrer à un lra- 
vail salarié. 

Elle est réduite: 

D'un cinquième si l'aseuré a un enfant à sa 
charge ou bien un ou plusicurs ascendants 
à Sa charge: 

De deux cinquièmes si l'assuré est marié 
sans enfant ni ascendant à sa charge; 

De rois cinquièines dans tous les autres 
cas. 

8 2. — Cette réduction ne peut toutefois 
avoir pour effet d' abaisser le montant trimes- 
triel de la pension au-dessous du minimum 
prévu à l'article 4 (8 2) de la loi du 7 octo- 
bre 1946 modifiant l'artiele Gi de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915. 


Art. 98. — & 1er, — Le service de la pension 
peut être suspendu en fput ou partie en cas 
de. reprise du travail, lorsqu'il est constaté 


tres consécutifs, sous forme de pension d'in- 
validité et de salaire ou gain cumulés, de 
ressources supérieures au salaire normal 
perçu au mément du versement de la pension 
par un travailleur de la catégorie profes- 
sionneélle à laqueile il appartenait, c'est-à- 
dire au saluire de base de celle catégorie cal 





issus esl const comiue ajaul jouvhé au | 


| çulé sur je lemps de travail en vigueur, 


Sations versées pour eux n'ont pu Ctre consta- 


tres assimilés à des trunestres d'assurance. ! 


jours assuré par la caisse régionale qui en a | 


connus ou non, adoplifs, pupilles de la na- | 


que l'intéressé à joui, pendant deux trirnes- | 


l I 3 nlant des arreérages de hac it {ri 
LAET: re ulteri r est nt à o l we du 
dépassement constat ] irs du trimestre 
précédent 

$ 2, — Si l'assuré « l aprrent \g« 
lors de la survenance du lue, ses gains 


sont comparés à la rémunération æabiluelle 
a un ouvrier au née 8 LI 


Lt Lt ut 111 [RES 
regioll apparieal à la ceurie | uft ul! 
nelle à laquelle ssurt iurait 1K ilermment 
accédé à sa sortie d'appre 1£ 

| Art. 29 Le service de la pension « 

| l'assuré devient supérieure à 50 p. 100 est 

| à-dire s'il t'en état d procurer d 
profession quelconque u ire périeur à 
la moitié de la rémui \tion 1 nait | 
q elle at prèécisce à 1 licle ?S « lt l 

Art 0. — La d 1 de suspens: en 
tout ou en parlié ou d ppression d Il 
pension dans les conditions prévues aux 

( 28 ct 29 ci-de is doit être fl ü 

\ ré pa kitre recomu ice a\t dt 
mande d'avis de ri cpt ln. 

| Art. 91. — L'invalide doit fournr haque 
trimesire, à la caisse régionade les renseignt 


inen:S qui permettront à celle dernèe di 


procéder à Ja Comparaison @tre les gains 
| ct sulaires perçus par jui et le sa'ai oT- 
Ina, 

11 doit étre proc@f à celte nparaison 
IneINne au co « C I di ls] n 
totale ou partielle. 

Art. 02, — & Ir, — La casse peut, à tout 
moment, pr@voquer uue expertise médical 
sur la Capaci.é de gain qui reste à l'invalid 
pCnsionnce. 

8 2. — Lorsque l'expertise fait apparaitr( 
| que l'inval de doit être cassé dans un até 


vorie autre que ce le « 
antérieurement classé, fa caisse régionale dé 


termine cetle nouvelle tégorie et noiifie sa 
| décision à l'intéressé par lettre recom 
mandée avec demande d'avis de réception, 
ainsi qu'à la caisse primaire 

8 3 — Eu as de changement d 1lé 
gore, le nouveau montant de la ] est 
apphiqUe : 

Soit à la première échéance suivant la date 
de la décision de la ca.s égionale jorsqu'il 
y a réduction de la pension antéricurcment 
servie, 

Soit à la date de la « tatation dé lat 
d'invalidité avant molivé li HOuUveau riasse 
ment « qu'il y à augmen:alion de la pen- 
sion antérieurement ser 

Art ; Sous p le vol À on 
suspendue où Ipprin , le pensionné doit 
se £<0 l iux vis.t iédicales | peu 
vent tre demandét à le po par Ja 
{ I ill 

Il y a refus d'examen si J'invalid nt 
répond pas à la convocalion par lettre re 

mmandée qui lui est adressée par IC mé 
dc'in de a caissecsOou lorsqu'il s'agit d'un 

ivalide n pouvan e déplace | [ 
1 14 YX i dudit médeci 


nt n 
Art. 91. — En le pen-:lon où de 
Jppressicn de la pensi a caisse régionale 
| dans le cas où clle estimerait nécessaire de 


maintenir le droit aux prestations en nalure 
pour l'affection ayant entrainé l'invalidité 
doit en informer la caisse primaire; c'est à 
celle derniére qu'il api} articut de prend e Ja 
décision. 


Art. 35. — L'assuré dont: la pension a élé 
suspenduæ €t qui ée trouve contraint d'in 
lerrompre son travail par suite d'une cause 
auire que celie qui avait cntrané l'attribu- 
tion de ladile pension peut nrétende à l'in- 
demuité journalière de l'assurance maladh 
sil rempiil les condilions stüpulées à l'arti- 
cle 79 de } ordonnance du 19 octobre 19:5. 

Lorsque l'invalide dont la pension ect sus 


pendue <æst atteint d'une nouvelle affe:lion 
} entraînant une invalidité qui réduit au moins 
| des deux liers <a capacilé de gain, la caisse 
| régionale pro éde à Ja liquidation d'une 
| deuxième pension qui se substitue à la pre- 


mière si elle est d'un mon.ant plus élevé, 
En cas d'inlerruplion de travail motivée 


par une rechute de l'affe”tion qui a enlrainé 
l'invalidité. et ne donnant pas litu ] uite 
| à l’attr:hution d'indemnitcs journalière a 
Caisse regilonnie proct le ur p Av ton 


| d'une älkw>talion paliuuiusë “ de ccrificats 
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médicaux attestant la nécessité du repos, au g sa rééducation professionnelle dans l'un des La fr Len supplémentaire ainsi Maintenug 
rétablissement du service des arrérages sur | établissements ou centres suivants: eut attein( re oÙ p. 100 du montant {otal de 
la 1 de 1/260 du montant de la pension te Etablissements visés par le décret no 46- | là PEuSION, vtr 
par j9 ée d'iutcrruplion de travail. 1355 du 4 juin 1946 concernant l'organisation et Art. 46, — Si un 255 ire qui à r€ u 
Art. 26. — L'invalide qui doit quitter da | le fonctionnement des “coïes 42 réédu auon capacité de gain elle qu elle est définie 4 
cominune où il réside pour se rendre à la professionnelle réiev int de l'oilice Da tonai l'article éd ci-dessus fait Lobjet d'un lite. 
col fon régiona d'invalidité ou pour | des anciens combattants et victime: de la ment, suit d s Cours ou eilectue un Stage 
ré] Ï à la convocation du médecin dési- } guerre; vue de Sà Jccu ca ion proiesSionnelle y 
ir la caisse rézionele, à la convocation 99 En ce qui concerne les aveugles, cen- | CaissC TCBION le PRE A k lieu de SUSpendrg 
d rmédi désig par Ja commis- | {res agréés par le ministre du travail et de | Sa pension, lui PACAANE une fracti ja 
na! 1 la commission nationale | la sécurilé sociale et le ministre de la santé celle-ci qui peut aticindre 10 p. 400. 
d'il | I 1 remboursement de ses | publique et de ia population dans les condi- Après achevement du (raitem nt, « ÿ 
fra ‘ p mnité de repas | tions prévnes à l'article 8 du décret n° 46- ou du stage ci pendant une qui à 
ou et, h nent, à ndeém- { 2206 du 149 octobre 4946 portant règlement peut ex _. rois ans, la = rer À ionale 
ipensalri de perte de salaire, dans | d'administralion publique pour l'application de | peut maintenir DS RSIUER la fraction d 
t | ndilions fixé par | l'ordonnance du 3 juillet 4946 relative à da | sion ci-dessus prévue. 
l'ä [l vu pa iri 26 de l’ordt 1nce protection sociale des aveugles; | 4 
uu 193 30 Centres. d'entreprises et les centres col CHAPITRE VI 
c'acit 1 h sé da lectifs de formation professionnelle agrcés TRE ; of nés se 
" ne catégorie, la tierce personne qui | par ia ministre du tra bail °# Tete Contentieux et pénalités, 
ent a moagné a Cralement sociale, conformément aux ISpOSILIONS € SR MT Te UE re. + 
di À) nhoursei t de ses frais d ? {Tai 5- l’article 7 du décret no 46-2511 du 9 nmovem- décisi Aa Salt ‘au hs 8 dir lid - 
I idemnité de repas ou d’hôîcl. | bre 1946; > . prise par ia caisse régionale ou la calésor, 
\ Si ‘ reprend le travail | 4° Etablissements créés par des caisses de dans iaquelle il se trouve classé dispose d'm 
i} sa pension d’invali- va Pt“ ur ar vor dl a PE délai de quinze jours à compter de la da 
d considéré mme ayant rempli | à l'article 85 b) du décrei du 29 décemure | Ge réception de la notification de cette dé, 
t l'année précédant la date de la sup- | 1915 modifié ; - sion (dale attestée par le timbre du bureay 
pre n de cette n, les conditions exi- 5o Etablissements privés autres que C£uXx | de poste disiributeur) pour adresser sa r 
mes avoi 1 ouvair droit aux presla- | visés aux paragraphes précédents agréés par | malion par lettre recommandée avec dermnande 
ti su] maladie, longue maladie, | le ministre du ilravail et de la sécurité S0- | d'avis de réception au secrétariat de la com. 
ma , invalidité et décès ciale. mission régionale constituée en application 
A 8. — Lorsqu'un assuré n'aura ni Art. 42. — La caisse fait admettre l'assuré de l'article 92 de l'ordonnance du 19 octobre 
perçu ni réclamé le payement des arrérages | en rééducation au titre interne ou exlerne, 1285, e F8 Le A 8 — 1% rectio 
de la ion pendant trois années consécu- | dans un des établissements visés à l’article 41 ge : D he vd li hs ee laquelle 
vi elte pension sera présunæe éteinte et | ci<lessus, compte tenu des résullats de l'exa- ei Poe sep désirs 1 inaiq + À sang du 
rejetée des états de payement. men prévu à l'article 41 des places disponi- meaecin pe dy pour y si s D À 
Elle ne pourra être rétablie et l'assuré ne | bles dans ces élablissements, du choix ex-| 8$ 2. — L'assuré et la caisse régionale per. 
pourra = cévoir les arrérages qui jui sont | Primé par l'assuré ou s'il y a lieu, autorise | vent interjeler appel de la décision de | 
dus et ne sont pas atteints par la prescrip- | le placement chez un employeur. RES commission régionale devant la commission 
tion quinguennale de l'article 2277 du code | ,, En ce qui concerne les écoles visées à l'ar- nalionale constituée en application du mèma 
civil que sur production, par l’essuré, d’un ticle 41, 4, la demande d po regie en pré- texte. nit A6 Enne Re 
eerlifivat de le et sur justification de son sentée par la caisse de sécurité sociale É Cet appel doit fire ren au secrétariat da 
état d'invalidité pendant ‘toute la période à préfet, président de l'office départemental des | la commission régionale ou au secrétariat da 


daquelle se 
ché:. 


rapporlent les arrérages tou- 


Lt 


CHAPITRE IV 


Les prestations en naiure. 








art. 39, — En cas de demande de pension 
rn e par la Ca . les presialions en na- 
ture de urance maladie ou longue mala- 
die sont accordées à l'assuré par la caisse 
primaire jusqu'à la date à laquelle la caisse 

‘wionaie no » sa décisio 

ll en est de mên lorsq Ja caisse pri 
maire donne un avis favorable à la demande 
{o Ke par l'a r 

Art. 40. — & 4er L'a 6 tilulaire d'une 
pension d'invalidité a droit ou ouvre droit 
pendant toute la durée de son invalidité aux 
) en nalure des assurances maladie, 
\ ( le et n té, dans les mêmes 
cond Jue i 3 surés. 

Pour la maladie qui a entraîné l'invalidité, 
{l ire aux p tions en nature 
sa )n de daur 

L peut obtenir, à « üitre, une participa- 
lion à ses frais de séjour dans un établis- 
sem { 4 rééduca \ agréé 

8 2 Ces pi lions sont servies par la 
caisse primaire dans Ja circonscription de 
laquelle l'assuré ins le a sa résidence, cette 
ca el I la ci 

L'hospilalisation ne peut être assimilée 
pour le service des prestations en nature à 
un changement de résidence. 

S 3 Les assurés invalides sont tenus de 
se conformer au règlement intérieur des cafîs- 
ses primaires de sécurité sociale en ce qui 


concorne 


ces presliaiions. 


Crarirek V 


Rééducalion et reciassement projessionnels. 
Art. 41. — L'assuré invalide peut, soit sur 
sa demande, soit sur d'indication de la caisse 
primaire ou de la caisse régionale, obtenir Ja 
pariicipation de la caisse régionale à ses 
frais de rééducation, sous réserve des résul- 
d'un examen psycho-technique organisé 
contrôlé par li caisse primaire. 
Pour bénéficier de la participation de la 
eais:e de sécurité sociale aux frais de réédu 


aan, & doi acçompiir le stage en vue: de 











anciens combattants et victimes de la guerre, 
dans les condilions fixées pour Ics mutilés de 
guerre. Il est statué par l'oGce national des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Art .43. — $ 1°. — Les frais de ré“du- 
calion dont la charge est Supportée par la 
caisse régionale son‘: 


io Les frais du voyage effeclué par l'assuré 
par le mode de transport le moins onéreux 


pour se rendre à l'établissement où il a été 
admis en qualité d’interne et du voyage de 
retour dans les mêmes condilions, à la fin du 
stage de rééducalion; 

20 Les frais de rééducation proprement dile 
selon le tarif inscrit dans la convention pré- 
vue à l'arlicie 85 À du décret du 29 décern- 
bre 1915 modifié; 

3° Le prix de journée dans la limile d'un 
tarif fixé par arrèlé du ministre du travail et 
de la sécurité sociale; 

4o Les cotisations en vue de la couverture 
des accidents du travail prévues à l’article 6 
du décret portant règlement d'administration 
publique du 31 décembre 1916 pour l’applica- 
tion de l'ordonnance du 30 octobre 19%; 

5° Le prix des appareils de prothèse de tra- 
vail indispensables qui ne seraient pas sus- 
ceplibles d'être pris en charge au titre de l'ar- 
ticle 44 de l'ordonnance du 19 octobre 4945 
et de l’article 42 du décret Cu 29 décembre 
1945 modifié. 

8 2. — Ces frais sont remboursés à l'assuré 
par la caisse primaire pour le compte de la 
caisse régionale de sécurité sociale, 

Art, 44, — Si un invalide a repris le travail 
et s’est procuré une rémunération susceptible 
d'entraîner la suspension de sa pension dans 
les condifions prévues à l’article 28 ci-dessus, 
la caisse régionale peut, s'il subit un traite- 
ment, suit des cours ou eflectue un stage 
en vue de sa rééducation, lui maintenir une 
fraction de la pension qui peut atteindre 
50 p. 100. 

Après achèvement du traiternent, des cours 
ou du stage, la caisse régionale peut mainte- 
nir ladite fraction pendant une durée qui ne 
peut excéder trois ans. 


Art, 45, — Au cas où la pension n'aurait été 
suspendue que partielleraent, la fraction de 
pension maintenue dans les conditions pré- 
vues à l’article ci-dessus, s'ajoute à la frac- 
tion de pension dont l'assuré continuait à 
bénéficier à la suile de la comparaison de 


ses lessourçes ayce le salaire normal. 


M er sed pt 


la commission nationale fonctionnant auprès 
du ministre du travail et de la sécurité sc. 
ciale, Ii doit étre adressé par lettre recom. 
mandée avec demande d'avis de réception 
dans les deux mois de ia réception de la not. 
fication de la décision par le secrétariat de 
comraission régionale (date attestée par le 
cachet du bureau de poste distributeur). 

$ 3. — Les décisions de la commission n4& 
tionale sont susceptibles de recours devart 
la chambre sociale de la cour de cassation, 


Art. 48. — La décision par laquelle Ja cais 
régionale suspend ou supprime la vpension 
de l'assuré dans les conditions prévues À 
l’article 28 ci-dessus, peut être contestée dars 
les trois mois qui suivent la date à laquelle 
elle a été notifiée à l'intéressé (data attestée 
par le cachet du bureau de poste distr'huteu 
par lettre recommandée adressée au siège de 
la commission de première instance dans le 
ressort de laquelle est domicilié l'assuré. 


Art. 49. — Conformément à l'article 410 de 
l'ordonnance du 19 oclobre 1945, est passible 
d'une amende de 1.200 à 24.000 F quiconqu 
se rend coupable de fraude ou de fausse di- 
claration pour oblenir ou tenter de faire o)- 
tenir des prestations qui ne sont pas ducs 
sans préjudice des peines résultant de l'ap- 
plication de lois autres que celles qui cox- 
cernent les assurances sociales s’il y échet. 


© + 





Règlement intérieur modèle provisoire des 
caisses primatres de sécuriié sociale pour 
le service des prestations. 





Le ministre du travail et de la sécurité s 
ciale et le ministre de la santé publique et de 
la population, 

Vu l’article 98 de l'ordennance du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions n° 
agricoles ; 

. Vu le décret portant règlement d'administrt 
tion publique du 29 décembre 41915 et not 
ment l'article 115; 

Vu l'avis de la section permanente du Ci 
soil supérieur de la sécurité sociale; 

Sur la proposition du directeur général d@ 


PA 
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OP Te 

arretent: 

RSS clement intérieur 
nuicoire des ca prunaires de 
#ù ie pour le service des prestations 
ences maladie, maternité et décès, 
B lile 415 du décret portant réglement 





LE { 

- 4 1 

pexc à pr nt arrete 
rt. 9. — TOULES lez ui pesitions di â 
é crieur moûcle sont obhguatt 





prévues aux à 


] u 
Le mauilre ces rèqueles « 
à’ £'e ceteur général de la sécurité 
eh a re le l'exfeution du 
ciaut LA —"- L 
! 
serre! 
} ] i } 9 Juin 1417 


Le ministre du travail 
setcuruc socivle, 


d 
ta 
DANIEL MAYEli. 
Le miistre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT. 


mr 





REGLEMENT INTERIEUR, 
Müunt 
SÉCURITÉ KOCTALE POPR LE SPRVICE DR 


T'ON 





SECTION I 
ASSURANCE MALADIE 
CHAPITRE Jer 


Biuvcstions géncfales, Conditions du 


our Quurir droil aux prestations. 


art, er, — L'assuré qui justifie avoir occ 
pé un emploi salarié où assimilé pendant au 
moins C0 heures au cours des trois mois pré- 
cédant la première constatation jnédicele 
la maladie ou de la grossesse ou la dale de 
l'accident ou s'être trouvé en état de 
mage involontuire constaté pendant une pé- 


aie 


riode équivalente au cours de ladite péricde. 
& droit pour fui aux prestations en nature 


pièces de l'assurance 1naladie et 


t 
ubres de Sa faraiile. aux prestations 
de l'assurance maladie Gans les condi- 
tions prévues par lordonaance du 149 octobre 





tation publique du 29 décezmbre 1945 
Je présent règiement, cest considéréc 
équivalant à six cures de travail 
tout uruéc dé chémaege. il en est de 
de toute journéc indemnisée an titre 
aiad de la maternit“, de linvaldit 


€ accident de travail. 

mempres de la fa 
Le conjoint de l'assuré. 
fois, ne bénéficie 
joint de l'assuré 


i2alcire 








t iu registre de fer: Gu 

Ji } {it | bénéfice 1 tégimc 
Cia urilé sociale il ex e 
rofess Hbcrale 


do I 6 é : à 
2 Les enfants de moins de seizi 


Suarics à la charge de Fassuré ou 
joint, quils coient légitimes, naturels, 
ou non, ädopilifs, pupilles de 
dant l'assuré est le 1teur ou 
recueillis 
> milés aux a t ik 
& 76 c 
A de LX-SCDE ans pl 
cppi LS conditions déie 
pal re 





198 sur l'ori 
et à formation prefessionnelle. 
X dc Huoihs de x À 





iuvs 
Cux de moins de vingt sns qui so 
uit d'infirinité ou de maladie inc 
| Mmeapacité permanente de se 


ds travail salarié, 
L'ascendant, le descendant, le 






qu'au À degré où j'alké au méme degré 
pe lé SOCIAÏ qui vit sous ]c toit äe ceiui- 
: consarre exclusivement 

: age et À d'éducation d'a 


nietration publique du 28 décembre 
fixé confonmernent au réglement l 
F 


PROVISOIRE DES CAISSES YPRIMA 


t04, le décret portant règlement d'admiuis- 





des pre:tations 


Ier du code du travail 





ngt ans qui pour 





0 moins de egalurze an à 
1 


Art. 
preslu 


Où à 


celleæi sort Les mèces prévues 
code du trava 


du Li\ 


aux payes effe 
nfcrences 
ru 


recCon! 


tiar 
tion d 


céseifs, 


Ar! 


jusqu'i 
pendant 


MO:E, 


tatalion 


formulte par | 
uons .en 
la caisee 
la cais 


soins 


carsse 


avis favorahie à 
+ 


validi 


moins 
daut 


conserve comme poiui «de 
“onsiafation 
période 


durée 


validité, 

Si l'assuré élablit 
est inde ju 
moluivé d'aiirib 
les-ci peuv 


ne ni 


serve 


attribué 


jaole. 


Loi sq 


“As 
n 


noi, 


{ 
de rer 


l'attribu 


a conci: 


& Ja 


ous serve du droit du 
ct dre 


4° Pour 


fixce 


aii Ou 

varl £i 
29 Pour les prestations 
lemain du jour où le mala 


Ar!. €. 
cäbinet du praticien, 
con prdirren, 











endant jagquelle 
d'étre dispensés n'entre 
ia péritde totale de six rois. 

En conséquence, la jériode 
‘uke en ajoutant 
riodes de validité de aq 
die régulièrement délivrée, 
praticien à indiqué su 
une date 
de période de 


vu le pralicien prescrit 
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Soins aux invalides équivar 








Prestations en nature. 
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Choiz du praticien. 
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b) D'ÉCIARATION DE LA MALADIE 
ET FEUILLES DE MALADIH 
Art. 7 | die d nt 
Eur nt [l i ve 
a f üt l iré 
d L , 
Cit ‘ 1 < t 
M au la 1 } { « « 
du ü ul L 
ÿ ] é : L 
d t d'x i i7Q . le 
Uus € wait > M" r | 
l et « pl La {| t { d te 
la feu d \ de ! 
MAX: | | ñ 1 «le 
quinze j pou { 
A fi e d o "( 
J * Y à } d'in 
t ke vail | faire 
| uul implic \ \ 
L pt Ï i 1h € D tidte 
l | niet l ri ‘ cs 
| \ daie d'a tra 
LM de ? au 
parasran { ess ’ 
La delivrar le la feuille & valad 'en- 
gase pas la res] 1bil de la ’ 
Art. 8 - Dans ] as urgent le 
ON porieul l'une feniile de 1 ul 
? [LAS l ra! 11 pol Ja prt lit fois 
ù f pr t n 
{ ( ut [ER EE de 
1 ot de LAN: t on 
dut ê&l remise da ’ tr a 
als qu ] F i il 
de ma:adie 
Art. 9. — La feuille de ma:adie ne p ctre 
délivrée que pour une seue malad Si la 
maladie dure plus de huit jours, l'assuré doit 
se procurer une seconde feuille de raladie, 
également valable pour huit jours, et, à l'ex- 
piration de ce délai, nae nouvelle feuile de 
maladie valable pour quinze jours, Lorsque da 
maladie <e prolonge au dela une feuille de 
maladie peut être demandée à l'ex: de 
la période de validité de la feuilc } Cri- 
ment délivrée 
{ DAqU feuille d mala ( do! { de 
validité a pris fin est reinise ou rot ans- 
SÔt par L'assuré à Sa cal qui, apr d 
compte correspondant des prestia 5e 
dans le dossier md 1 de li 
art. 10 L'ascuré ne doit } sir 
de Ja feuile de maladie penda i de 
validité de celle-ci e1 es In de ue 
ct ut. J! doit la ] nlter au m n si 
qu aux c« rôleur te l | tra- 
Lu r 1 ] ( »i , ( "- 
In 1 
th le eme du } 1 ules 
ct » ‘lt Ü4 it 
Art. 11 ] l dis ra 
L Li | { 1iitt «l 11 L i rt 1! 
NT \ 1, na / la 
f { { L C ] (fe 
hüivement dot { [EN { y 
1 T4 ' ‘ [cé 
par Ja 1i ja la hi d irif ivé 
ou fixé par Ja nn nat | its 
conformément à lai | 10 « l'orde inee 
du 19 octobre 1%15 où dans la limile des frais 
exposés par l'assn Î ont inférieurs audit 
larif et après défalcation il v a lieu, de la 
pasticipation de ce iu farif on x frais 
susvisés, 
Art 12 Lo | aa ut ant 
é dû] les frais médicaux ( nt 
les frais de déplacement du prati IX À 
sont remboursés par Ja caisse di til- 
tes du tarif prévu di a \ OT VC 
nue entre la caisse régionale 4 ( 50 
ciale et le syndicat médical int ap- 
prouvé par la commission nationale « o)o- 
gation des tarifs ou, à défaut de vention, 
du tarif fixé d'cifire par ladite comm 
La caisse ne participe nas aut frai: d+ dé- 
p'acement <upoléracntaires résultant du choix 
fait par l'assuré d’un praticien autre q cru 
de la commune où il réside ou, à défaut, de kr 
commune la plus proche, L'excédent des frafs 
est à la charge exclusive de l'assuré f le 
cas où le praticien traitant a fait appel à m 
médecin consultant ou au éetalisle lee ptés 


L 
rapproché 
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art. 15. — Le remboursement des frais nié- coefficient prévu à la nomenclature générale RE ES parer et n \ 
dicaux peut êire opéré au gré de l'assuré soit des actes proiessionie 1. A arr < ge" D eue pes | : de, Fr l à 
à fa (hu je a mau'ad'e SOL Au Cours de Ja Lion, c'est la valeur de IA et : -C PE Le pi - 4 on pen Haies Ep Lo L pi Fe 1 
inaladie, imais <euicrmt nl à la fin de la période | d'office par Ja comiuission Häaliona. de; pr 7 Ce ; AR e pred.ah, 
À 1 CE # R ini e acceplé de prendre en charge les fra 
de validité de chaque feuille de raaladie, aux {tarifs qui s appuque. “edge des appareils cl access r TA 
jour et heure fixés par la caisse. Les dispositions du présent règlement rela- livr ance de ces appare is et che né 
Ce remboursemet Lt est effectué eur le vu de lives au L as d urgen ‘e où à l'inter At ver: cffec iut Ée var le fournisseur choisi par : 
la feuille de maladie ainsi que des pit “ pré- d'un spéciaiiste ou d'un chiru { d2 mu 27 sur la lise des fournisseurs os i 9 
es à l'article 44 «) du livre 4% du code du | que celles relatives au retahoursement des caisse où par les centres d’'apparcillage me. 
travail rapportant tx payes cffec tuces | +4 Irais, sont applicab.es aux sé 1 dernitairé pa: connus par ie Minisire Où par les four . 
dant périodes de 1 rence ou de toutes pie- Les feuilles de soins dentaires sont valables azré s par ces cenlres OÙ par 2% « 
ce connues équitrutes, U le s que 1atles- pour un mois à comp'er du début des So#s | d'a] ppat wihage créés Par les caisses de h 
tati le l'employeur où des cmp'oyeurs SUC- | 4 Yoivent étre renouvelées ou visées par les | sociale, Les vesres correctenrs ne do 
cessifs. I est op it en espèces aux ENT | 'eaisses à l'expiration de celle priode, cu à remboursement que Ss'is sont pr y 
” 1 de ent opnreconli Î oil ” | 1 » TC sale * 
Spa ue " Far PT à nt Le frais Art, 16, — Ja déivrance des appareils de PRES 7. 43 béquil 
gen  d e entre les nains | prothèse dentaire n'est effectuée que confor- Sn Re (240 — LE $ 
nt à la Ccharze « 1 Cal CHE IU3 2 : LS CSL pp * n , | res, coussins, bassins, etc, peuvent être m 
rer a le son conjoint, on, si | mément à la décision de la commission de Le arte I UE COTE Re à te: 
( 1 RP ARAUIALS TA prothèzse dentaire prévue à Varlicle 22 b CS QUX ASSUICS PAT AN CAISSE. .JIS 0 ‘ira 
l'assuré est mineur, du père ou Inæur ue CE | pren UCI } es AÉ- / PTT maniés avec Soin et rendus en bon : 
dernier, La ca peut aussi se libérer vala- [47 de se, per aie de + ne PRES achèvement de 11 cure. bin 
bien] fi les mains d'un ticrs délégué par | Sur le vu a une Ieulie de sr bd q enr Les produits de régime aim 
l'assut inuis celte déégation ne peut élre { délivrée par Fa Casse cl Fee Fi le pratt- vrent, en aucun cas, droit au reinibou ï 
ascordée que pour 1 eue maladie, cien traitant, ” Ne donnent lieu, de même, à à , 
La raiss ] eve le droit de surscoir au La demande de l'assuré tendant à la düli hoursement, les arlicies de parfun 
payement total on partiel pour pi der aux | vrance des appareiis de proihèse dentaire est l'de Cologne, paris, savons non mé 
vérificalior C4 uiré et de payer par ja ransmi e par la caisse prin naire de sécurité leux, cie). . : 
post baus ct | le rembou (LES | doit ! socinue dans les cinq jours de Ja reccpuon Les 0h} {Ss O1 produits CXC.U SV m- 
ler f 1uf empéchement Imolivé, Cans [es | à la commission de prothè se dentaire qui mer IAUX pansements, colon, etc pourront 
inze jours qui suivent le dépôt où l'envoi [statue dans le délai de vingt jours, Les déci- | être fournis, sait par les praticiens, nas 
le la feuille de maladie poûr laquelle les pres sions de la connnission do prothèse dencaire ['ies fournisseurs agréés par la caisse ar 
tations sont réclamées, ne sont pas susceptibles d'appel. id Caisse ede-même CE, Sy a lieu, da la 
La feuille de prothèse dentaire est valable Limite des quan ui le is fixées d'avance par là 
Traitements spéciaur. six Inois. Caisse, 15 sont remboursés suivant le tarif 
. | fixé par la caisse, 
rt. 1% — Si le pralicien effectue l’un des Frais pliarinaceuliques. 
act j lt [ la nomenclature comIne He \ L ' F \ : . F4 EU 
pouvant donner lieu à remboursement que si Art. 17, — L'assuré ayant recu du médecin, SOINS À L HOPITAL PUBLIC EL PP 
eoutrôle médical de la caisse a clé avisé la chirurgien dentiste où de la sage fommne 
‘ Ir CX tion. it doit reineltre à l'assuré, | Une ordonnance pharmaceulique Ia fail par- Formalütés À remplir et autforisa 5 
ir remph signé, un hinprimé Sp veuir, pour exécution, au pharmacien de son à demander lors de l'hospitalisat 
il valletin d'inforimalio dépo chez Jui choix, Ce pralicien l'exée ute sur présentation * ° : J 
ir la , € tue l'intéressé dresse au de la carte d’ immatricula! ion el de la feuille Art. 1S — Le malade peut @tre hosn F 
rôle médical Cet envoi doit âire fait au | de maladie de l'assuré. Il appose son cac het | Ou traité sur sa demande, lorsque son &là 
ins tard le jour où l'acte a clé effectué (pour | sûr cette feuille après exéention de l'ordon- | où sa siluation l'exige, sur ie Vu de l'altes 
| te n série, le jour de Ja première | nance et établit, en marge de l'ordonnance, tion du Waiivien trailant ou du mie de 
Le bulletin d'information consdiue un | le détail de la tarification. Celle tarification lhépiiat. AE ne - \ 
nie permettant à la caisse de déclen cst faite d'après le tarif ordinaire de la clien- L'assuré doit av sor la caisse do 
% utuatement con contrôle médical, it | tèle sans qu'elle puisse dépasser le tarif léga- | talsation he colie-ci in hô 
te aucune obligation de réponse. lement applicable. L'assuré paye directement {al publie, une fe ile de ii a été 
J" Lo des 2 : le pharmacien qui donne quittance sur l'or- préréeminen| «dé ivrée, e! "cto! fe 
Si le praticien effectue l'un des actes Indie | Ginance des frais relatifs à l'exécution de | la caisse par les soins’ de r 1 4 
ù la noment a ture COMneE ne Le J'ac- celle-ci; les frais relatifs à l'exécution des | famille ivee la mentio )n : « hospitalisé à . 
con 24 4 St pad met l qu'avec J'ai ordonnances doivent être également reporlés | Dans tous les cas, l'assuré doit, à mo'ns 
( Prearan A Le ddr 1 doil remel Laure a feuille de maladie dans fa colonne ré- | possibilité matéricile absolue: faire cn 
os Ta x DAT ES à signé "| sorvée à cet effet ainsi que le cachet du | 51 quaité d'assuré à l'administration 4 
n imprime spécial dépnse chez lue, pa Len pharmacien. Sur le vu de l'ordonnance | lière dès son admission à l'hônita! 
ce, CUSrau 48, mr AUTANT PEN ] - È acquittée, l'assuré est remboussé par la caisse Lorsque l'assuré se fait hospitaliser r \i- 
; en me À (à HORLI svont l'es “ tion ds locte ou son représentant, dans la Jimile des frais ter « lan s un €ta bifs “ment privé, doit 
F Late l'envoi de la demande est attestée par réellement exposés et sous réserve de la par- iablement LL À hospitalsation ou froiten ; 
| . } D | : rs : Ücipaliou Jégaile: sauf le cas 1 urgence, en aviser Ja caisce ot 
l: timbre date de la poste, j .—— Jui indiquer 1 “Stab'issement 4 s leque! in 
Gi rinanag da icon n'oct n irvenie o En ce qui concerne les médicaments Vie &; gr ts nus 1 
si la ponse de la caiss( pas parvenile 1 ” il = < : , l'inten: LD d'être hospitelisé ou trait \ dé. 
l'assuré dans le dixième jour au plus tard | Sur la base du tarif légalement appaicabie ; faut de réponse dans les huit jours la eh 
HU l'envoi de la formule, lassentiment 2° En se IL concerlie 105 frais d analyses, [est répulée ivoir acecpté Ja- prise en chars 
de la caisse est présumé acquis. examens de laboratoire et fournitures phar- dcs frais d'h spilalisation où de traiten 
En cas d'urgence mani-este, le praticien dis- d'a ser 0 + pures que Re Médicaments, dans l'établissement indiqué, D'autre part, 
pense l'acte et porte la inention « acte effec- wapres le “tarif a responsabilité annexé au Fétabliss ‘met hoœspilalier prévient olii:à 
iué d'urgence » sur la feuille de Soins, prese 7 rec anie Se oh vi du 19 janvier 1916 | rement la caisse dans un délai de qua 
Dans les cas suivagls: _. \'ce aûi conce CPE PE À, heures. de l'entrée du-malade. 

1 i J . oo En ce qui concerne les frais d acquisi- Si i'assuré demande à être (rai le 0! nvoavé 
Cure préventoriale où sanañoriale ; lion et de renouvellement des appareils, | dans un établissement « éciel prevent A, 
Cure thermale ou climatique; d'après le larif de responsabilité annexé an | sanalorium, aerium téaiéan + “à *onva 
Admission dans une maison de cônvales- |! présent règlement sur la hazsce du tarif fixé 20 pub:is ou privé il doit D. à 
euc£ par l'arrélé du 10 janvier 1146. 4 ‘aise vue deman le d'entente préalable, La 
Une formule « d'entente préalable » doit À te CE ne procède all réinboursement c :sse doit faire conr oitre préa ableme jar 

ga lé être envoyée à la caisse, mais ni +. ls que SL eile EL donné son accorJ écrit son acce! tation. L'expiral:on d dela 
le remboursement esl hd: mné à l'accep- préalable et exprès à l'acquisitiua ou äu de dix jours prévu à l'article 14 pour ! 
tation expresse de la caisse, formulée prégla- | lenouvellement des appareils; traitements spéciaux ne peut étre considérée 
blement par écrit, sans que l'expiration du “+ .En _ce qui concvrne les médicaments Comme une pré sonmpli un ps L'asscn‘'iment de 
lélai de dix jours, visé plus haut, puisse être | SPECIAISCS remboursables, dans la mesure Ja caisse, 

nsidérée Comme une présomplion de on ils fljurent sur la liste étabiie par La com- Toutefois, dans le cas où un ma ; 
l'assentiment de la caisse. * In ission prévue } par l'article 2 de l'erdonnance | placé d'urgence dans un sanatarinum 
Toutefois, dans le cas où un malade est une rs nd AT ee médecin phtisiotogue départemental où So 
placé d'urgence di un sanalorium par le cells liste” pe Pr, je ri. —- Are ation de | délégué, À. remboursement n'est pas sübor 
inédecin phtisiol départemental où son | médicaments f sont remboursables que les | donné à l': “eplalion expresse de la caiss 

Fe : de dr” + PRÈS In dicamen li gurani sur Ja liste des specia- Le mais hs )'t SE l: tal pu- 
iélégué, le remboursement n'est pas subor- lités pharmac eutiques établie ar là cc KE tue spitalisé dans un hôpital pu 
donné à l'acceptation expresse de la caisse ee r ca iles Par A com- Die est soumis an règlement intéri ir de 

L piu ti { . 1 { d spécialité < JS rrôté o! on 

. mission ues Ss! dilés instituée par arrûte et hô tar; lorsqu 'ilsest hospital:s6 ins ! 
Art. 15. — L'assuré qui désire obtenir pour | du °° février 1937, sous réserve des moditi- | é{al lissement } nrivé, jl est re PRE muet 
lui ou les membres de sa famille, bénéft- Calions ap porté es par l'arrôté du 7 février ment intérieur r ainsi qu’ aux + d ne ja 
claires de l'assurance des prestations pour 1916. ne 7e à convention intervenue entre cet Ktablissemen 
soins dentaires, demande à la caisse de lui Le médecin ne peut spécifier sur l'ordon- | et Ja caisse régional ps ei j 
délivrer un feuille de soins dentaires. lance qu'un ou deux renouvellements, sauf cheb. ca 
Les soins dentaires sont remboursés sur longs et spécifl es ag md un lrailement pro- Art. 49, — Une annexe au présent re 
la base du tarif résultant de l'application ll 15 à CI sur ‘ordonnance. x ment indique ia liste des établissements pri- 
à le valeur de L tresis à pour Pr uiee. EE es foais pharmac eutiques autres que l'achat | VEs autorisés par la commission prévue À 
giens dentistes et K pour les médecins stoma. des me pl a tell : ne air “piges * à | l'arlicle 17 de l'ordonnance du 19 octobre 13 
totogistes, fixée per convention entre la # a ù ches bio Ogiqu auto [à dispenser des Soins aux aSeurÉs BOCLIUN 
svndicat de prat ‘icns correspondant du pe ad 3 il ‘ _ ro À canapé TSÉS que eur avis ainsi que des {labissements fondés par »3 
. pondaant, orme du médecin-conseil de la caisse, Caisses de sécurité sociale, Elle précise CE 
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nt le régime applicable à chaque établis- 
po: en vertu des conventions intervenues 
2 qui concerne es assurés sociaux et 
es minent des prix pratiqués {{rais d'hospi- 
Dis 1i00, de consultation, de soins externes). 


Tarif de rem Loursement, 


art. À. — Les frais d’hospilalisalion, en 
— d'aumission à l'hôpital public, sant sup- 
GS our la caisse, sOus déduclion d‘une par- 
er de l'assuré égale à 20 p. 199, sauf 


2 uon . £ " 
\cipau révue par arrêlés pris en appiica- 


dispense ## À , , 
Son de l'article 24 de l'ordonnance du 19 oc- 


ro 4945, d’anrès le tarif prévu pour les 
malades payants de la cakgorc à laque 
sppartiennent les assurés SOtiaux. : 

ÎLe tarit de remboursement par les caisses 
des honoraires forfaitaires quotidiens €! frais 
ae wssoires dus aux praticiens el duxilaires 
médicaux à l’orcasion de soins donnés dns 
un établissæment hospitalier public est égal 
… montant de ces honoraires et de ces frais 
our la catégoris dans laguclle les assurés 
sont cassés, SOUS TÉSETVE de la parlcipation 
\éyale de l'assuré à res frais, s’il y a licu. 
Les lari’s 4e remboursement des frais d'hes- 
susation aux assurés soignés dans les €ta- 
lissements privés de cure et de prévention 
sant ceux qui figurent dans les conventions 
intervenues entre ces établissements et a 





{ion faite de la participation de l'assuré, 

Le montant du remboursement des honora:- 
res médicaux, à l’occasion de soins dispensés 
dans un établissement hospitalier privé, est, 
sous reserve des cas de dispense du licket m0- 
dériteur prévu par l'arrêté, fixé à 80 p. 4100 
du tarit de responsabilité anmexé au present 
reglement, 
uré est hors d'£tat de se déplacer 
rar tes moyens ordinaires, les frais de dtpla- 
coment sont remboursés dans les conditrons 
pr à l’article 2 de d'arrêté du 22 juil- 


Si las 





Art, 2f. — Le tarif de remboursement de la 
eaisse, en ce qui concerne les honoraires des 
médecins, chirurgiens dentistes, sages-femmes 
et auxiliaires médicaux annexé au présent 


rèdement, correspond au larif fixé dans les | 


conventions intervenues £nire la caisse ré- 
gondle de sécurité gocinde et les <ynâicats 
professionnels intéressés et approuvé par Ja 
commission nalionale tripartike, ou, à défaut 
de convention, à celui qui à été fixé d'oilice 
pair ladite commission, 

Le tarif de responsabilité de la caisse, en 
te qui concerne les frais d'appareils et les 
dépenses pharmaceutiques autres que l'achat 
de médicaments, est fixé dans les limites du 
tarif élabli par l'arrété du 410 janvier 19 
snncxé au présent réglement, 

Ces tarifs sont affichés dans les locaux de 
la caisse ainsi que des modificalions ulé- 
ueures s’il y a lieu. 


CHaprrrE I 
Prestations en argent. 


ML 22 — Si l'assuré malade ne veut, 
d'aprés alleSiation médicale, continuer ou re- 
prendre le travail, il à droit, dès le qua- 
Uüne jour qui suit Vinéaparité de (travail 
el jusqu'à la guérison ou la consolidation de 
M blessure, €t au maximum jusqu'à l'expi- 
Tàion d'une période tlolale de soins de six 
M0.5 à compter de la première constatation 
Wédicale, à ame indemnité forfaitaire par jour 
LIIEDe GR mon. 

Leile indemnité est égale À la moifié du 
fan journaïier dans la limile du maximum 
“At par arrêté interministériel, Toutefois, pour 
#5 assurés ayant tros enfants ou plus à 
forge, au sens de l'article 4er du yrésent 
faement, cette indemnité est portée aux 
IX liers du gain journalier de base à parlir 

i et uuigme jour qui suit le point 
art de l'incapacité de travail, sans pou- 
"7 dcpasser je maximum prévu par arrêlé. 

AT 3 — En cas de rechule, les feulltes 
€ paye à prendre en considération pour le 
du! do l'indemnité journafière sent eclles 
ui correspondent à la ou aux payes antc- 
Eure à la date de l’interrupNon de travail 

Ste par la rechute; l'indemnité ne peut 





œ 





toutefois être intérieure à celle qui était an- 
térieurement servie. 

Si l'assuré tombe malade au cours d’une 
pérode de chômage constalé, de fermeture 
de l'éiablissement employeur, d'un congé non 
payé ou d'une pêriode d'incapatiié de iravail 
inüemnisée à la suite d’un accklent du 1ra- 
Vail, le gain journalzær servant de base an 
calcul de l’ademuilé journalière est celui 
dont binéfriait l'assuré avant la date de la 
cessation cMeciive du travail, 


sont mis d'accord pour je nai na des avan 
lages en nature, en cas de maladie, peuvent 
en informer Ja caisse, et demander le verse- 
ment pur elle à l'employeur de la partie 4 
l'inderuniié joimnalère correspondant à la 
valeur des avanlages maintenus, 

Lorsqu'en vertu d'un oéntrat indiv' duel ou 
coectif de travail, le salaire est maintenu 
sans déduction des indemnités journalières, 
l'employeur qui pas le salaire pemlant la 
période de maladie sans opérer ceile déduc- 
bon est fondé, soit à retenir uliéricurement 
su’ le salaire de l'assuré une somme égale 
aux indemnités journalières percues jar 
celui-ci, Soit à poursuivre auprès de l'assurt 
le recouvrement de ceite somme. 

Lorsque l'assuré reçot une gratification se 
rapporiant à une période écoulée, <ette gra- 
tification <e répariit tant pour Je calcul de 
indemnité journalière en Cas de maladie ou 
de maternité et de l'indemnité mensucille en 
cas de longue male consiatée, que pour 
la déterminaljon dun salaire annuel mvuyen ser- 
vant de hase au calcul de la pens'on d'inva- 
lidité et à la fixation du capiial décès, sur 
une période d'une égale durée et poslérieure 
au mois civil au cours duquel ils ont été 
VCrSÉS. 

JTorsque l'assuré reçoi! un rappel de salairé 
se rapportant à la période €couléc, ce rappel 
se répartit tant pour le calcul de l'indemnité 
journalière en cas de maladie ou de mater- 
nité et de l'indemnité gmensuclle en cas de 
Jongue maladie censialée, que pour la déter- 
mination du salaire annuel moyen servant de 
base au calcul de la pension d’invalidi'é et à 
la fixation dn capilal décès sur la période 
réelle à laquelle il s'applique, Un complément 
aux indemnités, pensions ou captal précc- 
demment alloués, est, le cas “chéant, servi 
aux inicressés par les caisses de sécurilé 50- 
cale. 


Art. 91. — L'employeur et l'assun ui se 


Art. %. — En cas d'hospitalisalion à Ja 
charge dc la caisse, l'indemniké journalière 
est service intégralement lorsque l'assuré a 
deux enlanis ou plus à sa charge au sens de 
l’article 4er du présent règlement. 

Elle est réduile: 

Du cinquième si l'assur£ x un enfant à 
charge ou s’il a plusieurs ascendants à charge ; 


Des deux cinquièmes si l'assuré et mari 
“sans enfant ni ascendant à charse: 

Des trois cinquièmes dans lous les autres 
C38. 


Art. 36. — Le règiement de l'indemnité jour- 
nalière est effectué dans les mêmes condilions 
que le remboursement des presiations €n na- 
ture. L’assuré en donne quittance sur la 


ju il 


feuille de décomple établie pour ce rembour- 
sement. 


Cuarirre IV 


Disrositions syéciales aux assurés bénéficiairos 
des législations d'assistance et de pré- 
voyance. 


Art. 97, — & fer, — Sons peine des sanctions 
prévues par l'arlicle 110 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 <ontre kes personnes qui se 
rendent coupables de fausses déclarations en 
vue d'obtenr kes prestations auxquelles elles 
n'auraient pas droit, les assurés bénéficiaires 
des Jois d'assistance doivent, dès la première 
consialalion médicale de la maladie ou de 
l'accident, justifier auprès du praticen tra- 
ant qu'ils sont inscrits sur des listes des 
bénéficiaires de la législation du 45 juillet 
1893 concernant V’AM.G. et, dans ce cas, si 
ceite inserption a clé prévue pour Jes soins 
médicaux et les frais pharmaceutiques, on 
pour les frais d’hospilalisotion, ou pour 1a 
lolalilé de ces avantages 
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S 2 — Les disposilions dn paragran rm. 
cédent sont applicables dns 1e cas 01 qui à 
lel n'a pas decidé qu'elics sera en upla- 
cées per un règlement 5; il aprés 2115 «Ma 
directeur régional de la srurité éor ax et 
de l'inspecteur déparlemeontal de da san + pour 


le département, ainsi qu'il est prévu à l'ar- 
ie #1 de l'ordonnance du 19 octobre 1%%, 
Lorsqu'un règlement es intervenu, les pra 
hiciens et des assurés s0c aux indigents doivent 
se conformer aux prescripions oomenoes dans 
ce rêglemonmt particulier à chaque ‘rnarte- 


ICT L. 


indiquer au praticien ! \ qui re !.8@ 
déclaration sur la feuille de malad « 

jo S'il est {tulaire d'une pension de guerre, 
Dans l'aflirmalive, le médecin ind4 $ jl 
est soigné our l'aflection ayanl! turafirà 
l'attribution de celle pension; 

2 Si la maladie a été ooniractée ou <i la 
bieseure est survenue à l'occasion de ! -xer- 
cice de sa prolession €1, dans l'affrmative, 
si elle à dounf lieu à une déclarstoon à la 
caisse primaire par l'employeur ou hr li 
même ainsi qu'à la délivrance par l'emiy oveug 
d'une feuilie d'accident; 

3o Si l'acc dent don! il a jé victünr cet 
susceplüble d'entraîner dla re-ponsahil te d'un 
uers vu de son assureur. 

Dans ces dcux derniers cas, l'assue doit, 
en outre, aviser La cuisse de l'arcideut ou 
de la maladie dons le délai de huit jours 

Art. 29. — Les assurés malodes ou bhlr--#s da 
guerre qui bénéficient de la législüliwa des 
pensioÿs militaires, coutinuent de rv:<0ùe 
personneilemeni les soins auxquels js ont 
droit au titre de l’arlicke © de la Hi du 54 
mars 1919, suivant les prescriptions 4ndit ar- 
licle +! des dispositions réglementaires qui 
en règlent l'application. 1ls ont droit. dans 
tous }cs cas, à l'indemnité journalière prvue 


à l'article 22 ci-dessus pendant des périvies de 
tr 


is annies SÉLantes par une interruniiun de 
deux ans, sous réserve qu'ils remplissent jes 
conditions d'attrbution, lors de chaque tien 
ruption de travail, et que leur incapac;é phye 
sique de Tepremire ou de continuer ke travail 
soit reconnue par 1e médecin conseil des ass 
ranceés sociales. 

Pour les maladies, b! lres, ou Darnilcs 
non visées au paragraphe 4 du présent ar. 
ticle, ils jouissent, ainsi que leur +erijoin 
et Icurs avants droit, des preslalions «+1 na- 


ture de l'assurance maladie pendant la y“r;ode 
Kgale maximum de £éfx 1nois, mais ils sont 
dispen<éés, paur eux personnellement, dr pour. 
centage de participadiqu aux frais 1nd:-:aux 
et pharmaceutiques et'autres mis à la ‘targe 
des assurés malades ou invalides, 

Si la caisse contesle l’origine des maladies, 
blessures ou infirmités, il appartient aux assus 


rés de faire la preuve que celles-c e re- 
lèvent pas de la Mgislation sur les : Lebe. | 
militaires. 

Art 20. — Les assurés francais ou c'’1nger8 
qui bénéficient de l'article 64 de la | du 


si mars 1919 ant droit, en cas d’hosr !atisa- 
lion, au Uitre de l'article 64 précité, à l'rvdern- 
nilé journalière d’assnrance maladie m4 

duile, quelle que soit leur situation de f: nille, 


Art, 31. — La caisse me doit les pre:!s10n8 
en nature aux assurés visés à l’article 81 de 
l'ordonnance du 49 oclobre 1945 que pour leg 
affections distinctes de celle qui à moûüyé 
l'attribution d'une pension au titre de La 1 


du 31 mars 1919. Lorsqu'il est reconnu qu'une 
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malale résulte directement de celle dernière 
affection, clic nc donne ] leu aux presla- 
tions des assurances SOCIait 

Art * donnent pas lieu à l'aitribu- 
filon « tions en nature et en argent 
pre sent titre de règk ment, sous 
ré silions ci-après, les maladies 
prof et les blessures indemnisées 
ou d'être indemnisées au titre 


ur les accidents du travail. 
ime d’un accident du travail 





ol maladie professionnelle qui 
br re de la législation eur Îles 
acc.i ail, conserve pour toute bies- 
su ladio qui n’est pas la conséquence 
de ! lent ou pour toule maladie n'ayant 
pa aracli professionnel ainsi qu'en 
{ de grossesse, ses droits aux prestations 
mévues par le présent règlement pour lui, 
son joint et les autres ayants droit, S'il 
rêl {, à la dale de l'accident ou de la cons- 
jatulion de la maladie professionnel!e, les 
€ lions fixées par ledit règlement. 


T fois, l'assuré ne 





peut cumuler l'in- 
demnité journalière prévue par la Kgislalior 
d' cidents du travail avec celle attribuée 
au titre do l'assurance maladie, A partir de 
Ja rison ou de la consolidation de la bles- 
sure résultant de l'accident du travail ou de 
ja guérison où consolidalion de la maladie 
pro! le, l'assuré recoit l'indemnité 
jt * sans déduction du délai de carence, 
él ile la analadie remonte à plus de 
tr j 
ri { dents survenus el 7 uladies profession- 
nelles constatées après le 31 décembre 1916. 
L'assuré ayant fait l'objet d'une déclaration 


d'acciicnt du travail ou de maladie profession- 
( dont le droit aux réparations prévues 


I A 
pa: législal s accidents du travail 


on eur | 


et 1 maladies professionnelles est contesté 
par la caisse primaire de sécurité sociale re- 


ot, À titre provisionnel, les prestations de 
l'a-surance maladie et de l'assurance longue 
maladie, st, par ailleurs, il justifie des condi- 
tions «l'attribution des prestations fixées par 

+ présent fitre du règlement, 

Si Ja calsse régionale confirme la décision 
de la caisse primaire, celle-ci invite l'assuré 
à lui remettre la feuille d'accident qui serait 
en sa possession et lui délivre, s'il y à lieu, 


une feuille de maladie. 

Si l'assuré re conteste pas la décision qui 
lui est notifiée par la caisse primaire ou sl 
sa contestation devant la juridiction scompé- 

‘nie aboutit à un échec, les prestations ver- 
i restent acquises. 

Lorsque le caractère professionnel de l’ac- 
tient du travail ou de la maladie est reconnu, 
ostations servies à titre provisiomnel à 


ü un rCsinmn 


spécial prévu par cctte 


Ja lime s’impuient sur le montant des pres- 
talions dues en vertu de la législation sur 
des accidents du travail. sauf si l'accidenté 
oct aff . réei » 

} 


b) Aci 


nelles Consitalèes 


lents survenus et maladies projession- 
avant le Ar janvier 1917. 


Pour les accidents survenus ou les maladies 
rofes-jonnelles constalées avant le 4® janvier 
4917, l'assuré doit apporter la preuve qu'il 
a à l'encontre de son employeur ou 
de l'assureur substitué une action judiciaire 
en vüc de faire ‘onnaître son droit à ré- 
paration au titre de la législation alors en 
vigueur, La jusliticalion de l'introduction de 
ceile acUon s'établit soit par la production 
do l'exploilé introduclif d'instance ou, à dé- 
faut, par une pièce délivrée soit par le gref- 
la jus!'ice de paix, soit par un avoué 
s du tribunal civil, soit par le secrétaire 
du bureau d'assistance judiciaire. 
En cas d'échec de l'action entreprise, les 
prestalions versées restent acquises à l'assuré. 
Lorsquo le caractère professionnel de l'ac- 
cident ou de la maladie est reconnu, les pres- 
talions provisionnelles recues par l'assuré en- 
{rent en compte dans le montant des presta- 
tions qui lui sont dues par l'employeur ou 
l'assuré substitué et sont remboursées d'rectie- 
nul à la caisse par celui-ci. 
Art. 93, — L'assuré qui prélend aux presta- 
lions provisionnelles visées À l'article précé- 
dent, avise la caisse dans le délai de huit 


Cususe 





l'acci- 


jours de la conslalation médicale de l'a 
i certificat 


dent ct lui adresse une copie du 
anédical initial. 


Art, 31. — Lorsque l'accident ou la blessure 
dont l'assuré ou ses ayants droit sont victi- 
mes est imputable à un tiers, l'assuré, sans 
préjudice des formalités visées à l'article 7 
du présent règlement avise la caisse dans les 
huit jours de l'accident ou de la blessure, en 
faisant connaître les circonstances de l'acci- 
dent, 12 nom du tiers responsable ou de se 
compagnie d'assurance et les condilions dans 
lesquelles une instance a pu Cle introduite 
conire eux. 

Les caisses de sécurité 
gées de plein droit à 
ayants droit dans le 
responsable pour le 
penses que leur o 
blessure. 

L'intéressé ou ses ayants droit doivent, en 
{out étal de la procédure, indiquer, à peine de 
nullité, la qualité d'assuré social de la victime 
de l'accident, ainsi que les caisses de sécurité 
sociale auxquelles celle-ci est ou était affiliée 
pour les divers risques, 

Dans le cas visé à l'alinéa précédent, l'as- 
suré ou ses ayants droit conservent contre {je 
liers responsable tous droits de- recours en 
réparation du préjudice causé en ce qui con- 
cerne les dépenses de la caisse de sécurité 
sociale. 

Le règlement 
entre le tiers et l'assuré ne peul êlre opposé 
à la caisse de sécurité sociale qu'autant que 
celle-ci a été invitée à y participer par lettre 
recommandée. Il ne devient définitif que 
quinze jours après l'envoi de celle lettre. 


Art. 95, — Dans es cas visés à l’article 34 
ci-dessus, 10 tiers reconnu de apr gs doit 
rembourser à la caisse à laquelle cet affiliée 
la victime les diverses prestations 





sociale sont subro- 
l'intéressé ou à ses 
ir action contre fe tiers 
remboursament des dé- 
casionne l'accident où là 


avancées 


Æt les frais exposés, dont le montant sera 


fixé par le jugement intervenu dans la 1ne- 
sure de la responsabhililé encouruc par le 
tiers. 
CHAPITRE V 
Prescription, 


Art. 36, — L'action de l'assuré pour le paye- 
ment des prestations des assurances-maladie 
et maternité se prescrit par deux ans à comp- 
je e la date de Ja première constatation mé- 
dicaie,. 

Pour le payement des prestations de l'assu- 
raänce de longue maladie, elle se prescrit par 
un an à compter de l'année suivant celle à 
laquelle se rapportent lesdites prestations. 

Ne donnant lieu à aucune prestation en ar- 
gent, les maladies-hlessures ou infirmités ré- 
sultant de la faute intentionnelle de l'assuré. 


Cuarrrrg VI 


Règlement des malades, — Contrôle, 
Sanctions. 


Art. 37. — L'assuré ne doit demander la 
visite du pralicien que s'il est dans l’impos- 
sibilité de se déplacer. Les visites dé nuit et 
du dimanche ne doivent être demandées 
qu'en cas d'urgence, 

Les frais payés par les nalades pour se 
rendre au domicile du praticien sont exclu- 
sivement à sa charge. 

Tes malades sont tenus d'observer rigou- 

réusement 165 prescriplions du praticien, no- 
tamment le repos au lit et à la chambre s’il 
a élé onmonné, 
Les malades ne doivent quitter eur domi- 
cile que si le praticien le prescrit dans un 
but thérapeutique. Les heures de sortie auto- 
risée sont inserites par le praticien sur la 
feuille de maladie. Elles doivent être com- 
prises entre ...... heure et ...... heure sauf 
autorisation spéciaie du contrôle médical de 
ia caisse. 

Les médicaments et remèdes seront em- 
ployés suivant les indications données par le 
praticien. Les médicaments ne doivent étre 
demandés la nuit aux pharmaciens qu'en cas 
d'urgence justifie et constatée (par une vi- 
site médicaie de nuil), sauf le cas où, pour 
des raisons impéricuses, et par suite de l'éloi- 
gnement du domicile du malade du lieu de 
l'officine, l'achat ne peut étre effectué que 
de nuit. 


amiable pouvant intervenir: 












Juil t ous 

L'assuré malade ne doit se lir en... 
travail rémunéré ou nGn, sauf agdtores 1 
du médecin traitant, + L 

Durant la maladie, le malade ne du . 
quitter la circonscription de la & nan 
correspondant de La caisse à laquelle à 24 
rattaché, éans autorisation préa Fe. 
caisse, La eaisse peut autoriser le 4 . 
ment du malade, pour une duré + 


ln 


née, si le médecin traitant ] 





but thérapeutique ou par convenanrce : | 
nelle justifiée du malade et après ais à 
médecin conseil, * 
Le anaïade dont l'envoi en cor ; 
est jugé nécessaire par le prati rats 
doit en aviser la cuisse avant son déma > 
attendre L’autorisalion de celle-ci. 11 doit no 
dant la durée de la convalescence, 6e &° 
mettre au contrôle dans les conditiis fly. 
par Ja caise. E 
En cas d’hospitalisation, le malale dos y 
soumellre aux prescriptions des mé s et 
au règ'ement de l'établissement, ” 
Si l'assuré tombe malade hors de 1 et 
conscriplion de la caisse, il doit, dans toy 
13 heures, en aviser Sa Caisse primaire oi 
Jui indique Ja caisse charge, D 6in 
compte, de lui assurer les presta se 
surveillance de diquelle il devra se soume 
En même temps qu'est remise à l'aur 
la première feuille de ma’adie, il lu dé 
livré par la caisse une notice lui énoncant 
les formalités auxqueïles il doit se “ 


pour d'obtention des prestations et les 4 
chéances qu’il peut encourir, 


Art. 33 — La caisse à le droit, À ft 


moment, de faire contrôler par les mid 
cins conseils, visiteurs ou visiteuses, les mx 
lades à qui elle sert les prestations malade, 

les médecins conseils, visiteurs où visites 
ses doivent communiquer à Ja cais ; 


les résuliats de leur contrôle. 

La caisse se réserve de contrôler nolim 
ment si le malade était fondé à demar 
une visite à son domicile au lieu d’une 
sultalion chez le praticien, une visite de nuit 
au lieu d’une visite de jour, une ville da 
dimanche au lieu d'une visite de sermaine, et 
de ne payer la dépense supplémentaire cor 
réspondante que si cile a été juslement ex 
gagée 

Pour tous les actes de contrôle médical! lin 
téressé a le droit de se faire assister de sm 
médecin, mais les honoraires de celui<i sont 
à la charge exclusive de l'assuré. 








Art. 39. — En cas de contestation su 
du malade, cet état est apprécié di 
conditions prévues à l'article 46 du présent 
règlement, 


Art. M0. 








— Le d'administration 
la caisse, lorsqu'il est saisi d'une réciamailon, 
doit la soumettre à la commission prévue à 
V'articie 2 de La loi du 24 octobre 1916, sa 
s’il e’agit d’une réciemation présentée con! 
des décisions prises soit par une commissil 
prévue par la Joi ou par les statuts de la 
Caisse, éoit à la suite d'un avis formulé px 
sadite commissian. 

Lorsque l'assuré conteste la decision d'or 
dre administratif prise par le conseil d'admi 
nistration de sa caiese ou si aucune Téjons 
n’a été faite à sa demande dans le dial Cu 
mois, il peut saisir du différend la cons 
sion de première instance prévue à l'arucle } 
de la loi du 24 octobre 19:6 par simple 10+ 
Criplion an secrétariat de ceîte commis 
ou par leltre recommandée, adressée au secte 
taire dans un délai de trois mois à compet 
de la date de réception de la notification d8 
la décision contestée. 

Les deux parties peuvent interjeter app 
de la décision de la commission de premi 
instance devant 1a commission régionale à à? 
pel dans le mois de la réceplion de la 
ficalion de la décision. Celle commission € 
saisie par lettre recommandée adresete ail 
secrélaire on mar inscription au secrétanal 
de Ja commission, 


conseil 















Art. 41. — Aucun bénéficiaire de l'assurance 
maladie ne peut se sousraire aux dirt 
contrôles, En cas de refus, les -presiatons 
tant en argent qu’en nature, sont suspendus 
pour Ja période pendant daquelle le core 
aura été rendu impossibie et notification t 
est donnée à l'assuré, 

A l'assuré qui aurait 
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cit ? à 
ns du praticien traitant, le canseil d’ad- 


gr & ralion de la caisse. peut retenir, à titre 
de pénalité, une pariie des indemnités jour- 


es dues, pouvant aker Jusqu'à 25 p. 100 


de ) ur montant total. 
pans tous ls cas d'abus, la caisse pour- 


* 
gui <e rembouréement des frais inutiles. 


SECTION II 
ASSURANCE DE LONGUE MALADIE 


urt, 42, — Pour avoir droit au bénéfice des 
jations de j'assurance de longue maladie, 
curé où le membre de la famille au sens 
de l'article 4° du présent règlement doit avoir 
eu immatriculé depuis un an au moins au 
début du trimestre civil au cours duquel est 
survenue la maladie, et justifier soit qu'il à 
travaillé pendant au moins 240 heures au 
cours de ladile année, dont 60 heures au cours 
éu tumestre civil précédant celui de la pre- 
mère constatation médicale de la maladie, 
soit qu'il s'est trouvé en élat de chômage in- 
volonaire constaté pendant une durée équiva- 
] £ 


rt. 49. — Tout assuré où membre de la 
nulle de l'assuré, au sens de l'article 4 ci- 
x, doit, sur sa demande ou sur l'invita- 
de la caisse, avant l’expiration du troi- 
we mois de maladie, et même S'il n’v à 
pas cessation de traveil,-faire l’objet d'un exa- 
men spécial dans les conditions fixées à l’ar- 
ticle du présent règlement. 

L'assuré ou l'ayant droit de l'assuré qui dé- 
gire passer cet examen en vue de j'oblention 
des prestations de longue maladie, doil effec- 
tuer sa demande, par lettre recommandée, 
avec demande d'avis de réceplion, adressée à 
la caisse où déposer contre récépissé une de- 
mande écrite aux guichets de celle-ci. 

La caisse examine si l'assuré ou son avant 
droit remplit les conditions administratives 
our obtenir le bénéfice des prestations de 
Féssurance de longue maladie. 


Dans Ja négative, la caisse doit informer 
dans le délai d’un mois l'assuré des motifs 
du refus par lettre recommandée avec de- 


mande d'avis de réception. Une copie de cette 
décision est adressée au médecin traitant. 
Les caisses signaleront à Ileur médecin- 


conscil les assurés dépassant deux mois et 
demi de maladié ou atteints d’une maladie 
paraissant susceplible d'entraîner l'octroi des 
prestations de l’assurance de la longue mala- 
die prévues à l’article 3 de l'ordonnance du 
45 octobre 1945 et qui n'ont formulé aucune 


denande dans ce sens. 

— Si la demande de l'assuré est 
û , Je médecin-conseil de la caisse in- 
forme, par lettre recommandée, l'assuré ou 
sou ayant âroit de la date et du lieu où il de- 
va se rendre pour faire l’cbjet de l'examen 


1 


Art. 41. 
eptée 


L'assuré ou l'ayant droit qui n'a pas fait 
lui-meérme la demande d'octrai des prestations 
de longue maladie doit, quand le médecin- 
Conseil J'Y invite, par lettre recommandée, se 
rendre aux lieu, jour et heure fixés par la 
Caisse pour subir l’examen spécial. 

I y a refus d'examen, entraînant la sup 
Péssion du droit aux prestations de l'assu 
ante de longue maladie, si l'assuré ne rè- 


lieu où l'examen spécial doit étre pra- 
Que CSC choisi par le médecin conseil @ 
plel accord avec le médecin traitant, 
Le\uinen spécial a lieu au domicile du ma- 
äde, lorsque celui-ci ne peut se déplacer et 
au domicile du médecin traiiant lorsque celui- 
ü :0 demande, 

assuré perçoit, s'il y a lieu, de Ja part de 
la caisse, une indemnité de déplacement ct 
ke remboursement des frais de transport dans 
#5 conditions de l’a:licle 20 du présent rè- 
5 ment, 11 ne paye pas lui-même la visite 
l'Yralicien ou sa consultation. 

A, 45, — Le médecin trailant et le méde- 
C1 conseil procèdent conjointement à l'exa- 
Men spécial du malade, en vue de détermi- 
n le LE eg spécial dont l'assuré doit 
arc l'objet. 

le inédecin traitant précise, s’il y a lieu, 
= ons qui ont motivé la dermuande des 

ou 


te 





e 


'n$ de Ja longue maladie. 11 indique, 





en outre, 
l'intéressé. 

Lorsque le médecin traitant et le médecin 
conseil se sont mis d'accord, la demande de 
l'assuré est {ransinise avec avis favorable en 
respectant Ie secret professi nseil 
d'administration de la comité 
délégué par ce conseil. 

Gelte demande doit être accompagnée d'une 
noôle rédigée par le médecin conseil et 
mMant sans avoir à faire menion d'un 
gnosiie, les conclusions de l'examen 
la durée de l'assurance de longue 


le traitement qui a été prescrit à 


ane}, au 


Caisse où ou 


résu- 
oœi- 


tant 
(ant eur 


ù 1€ gue maladie 
qui peut être octr 'Yée au malad que sur 
son placement éventuel dans un établisse. 


ment spécial de soins et sur les prestati 
qui doivent Jui élre octr V4 + Dar : 
le médecin conseil ne peut obtenir de ré- 
ponse du médecin traitant, et ne p 
d'éléments d'appréciation suffisants ur sla 


tuer, il est procéd est pr vu à 
l'article 46. 

Art. 46, — En cas « l'a les 
deux praticiens, il doit être } jé à un 
nouvel examen par un médecin expert dé- 
Signé, dans les huit jours, pa: les deux m 
decins. 

Si les deux praticiens susvisés s'entendent 
pour la désignation de lexperi, le médecin 
conseil invite, dans les huit jours, au maxi- 


muin, ledit 
inalade. 

Si le médecin traitant et le médecin conseil 
sont en désaccord sur le choix de l'exper!, le 
médecin conseil demande sans délai au dirt 
teur déparicimental de la santé de procéder à 
la désisnation d'un médecin expert figure 
sur la liste qu'il a élablie, 


expert à procäder à l'examen du 


Dès la désignation de l'e: par Je 
teur départemental de Ja santé, et ou plus 
tard dans les huil jours, le médecin conseil 
informe ledit expert qu'il aura à procéder à 


l'exanen du mälade. 

L'expert ainsi désigné convoque sans délai 
le malade ou se rend immédiatement à son 
chevet, dès qu'il reçoit ja notification de sa 
désignation comme expere ct au maximum 
dans les huit jours. 

l'assuré ne paye pas lui-même 
la consultation au praticien. 

Après l'examen du malade, l'expert es 
lenu d'adresser dans les huil jours au plus 
lard au anfdecin-conseil de la caisse un 


la visite 





port'dans lequel, outre le fraitement à suivre, 
il donne ses conclusions sur l'octroi éventuel 
du bénéfice de l'assurance de longue mala 
die, 

S'il s’agit d'une affection tuberculeuse, 1 


médecin-conseil prévient le médecin phtis 
Joguce départemental qui procédera sur-c- 
champ à l'examen du malade et adressera 
au conseil d'administration de la caisse, dans 
les huit jou’s suivant l'examen du maiade 
un rapport sontenant toutes indicalions. 

La #aisse paye diréctement au médecin 
{raitant ou au médecin expert, le montant de 
la visile ou consultation au tarif fixé par l'ar- 
rété du 9 janvier 41946. 

Art, 47, — Le d'administration de 
la caisse ou le comité délégué | 


L 


conseil 


au cours de la réunion qui suit l'examen 
du malade, soit par le médecin traitant et le 
médecin-conseil, égit par l'expôrt ou le mé- 
decin phtisiologue et au plus lard sous I: dé- 
lai de quinzaine. 

Au vu de J'avis émis par application de 
l'article 45 ci-dessus ct sans avoir à connaîlrc 
le diagnoslie, le conseil d'administration de 
Ja caisse ou le comité délégué par le conseil 
rend sa décision. Il prend toutes dispositions 
pour que les prestations maladie soient rem 
placées, à partir de la date äe Ja décision, par 
les prestalions de la longue maladie et pour 
que le bénéficiaire soit soumis à un traite- 
ment, compte ienu, s'il y a lieu, des possibi. 
lités familiales, pécuniaires et profession- 
nelles, et comple tenu de Ja rééducation pro- 
fessionneile parfois nécessaire, La caisse ne 
peut exciper de la tituation pécuniaire aisée 
d'un assuré pour lui refuser les prestations 
de longue maladie. 

S'il s’agit d'une afféclion tuberculeuse, la 
décision de la caisse ne peut intervenir 
qu'après avis de la commission spéciale pré- 
vue à l’article 27 dc l'ordonnance du 19 «arto- 
bre 1915. 
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Art. 50, — Les presltaliot (Uribe par la 
caisse comprennent  obligaloiren (d'une 
Part, la couverture des frais de toute 1re 
hécessaire pour pernmeélire an malade de s'ué- 
rir el de recouvrer \ cCapactie de vait ‘l out 
{: part, en ce qui Conecrne 1 tut- 
inéme à l'exclusion d pnermbr de \ fa- 
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Lorsq ie l'assuré a trois enf Î où plus & 


sa charge, l'allocation mensuelle est portés 
aux deux tiers dn laire défini à l'alinéa 
précédent sans pouvoir dépasser lé maxinum 
prévu par arrêté du ministre du lravail et de 
la csécurilé sociale et du rit le l'econee 
mie nationale. 

Le hénéficiaire de l ram du onu 
maladie ne supporle aucune ji palion aux 
frais médicaux, pharmacçcutiques, d p'aW- 
sation, de curt 
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En cas d'hospitalisation, l'allocation men- 
suelle est réduite dan conditions prévues 
à l'articie 2 cie 13. 

Art. 51. — La caisse de la sécurité sociale 


est tenue de procéder à l'examen médical des 


bénéficiaires de la long maladie au mini- 
anum tous 1cs six moi 

L'assu: ou l'ayant droit de l'assuré est 
t:nu de prés r aux jours et heures qui 


ans les locaux du contrôle 
saédical, sauf s’ü ne peut se déplacer. 

L'wssurné ou l'ayant droit qui ne se soumet- 
#rait pas aux prescriplions du paragraphe pré- 
cédant s'exposernit à se voir retenir par la 
“aisse soit une partie, soit la totalité des pres- 
"alions des assurances sociales, tant en nature 
‘n'en espèces, dans les limites fixées par le 
il d'adminisiralion de la caisse pour cha- 
“Jjue cas, sur la proposition du médecin conseil, 


“onsr 


wour la période pendant kquelle le refus 
“examen aura rendu impossible le contrôle 
ue da cais 

Art. 52, — Les prestations sont attribuées 


r. V 

pour une durce fixée par la caisse primaire et 

it être prolongée par des décisions ul- 
jusqu'à la fin de la troisième année 
suivant la première constatation médicale de 
fa maledie, par décision dn consril d’adminis- 
#ralion ou du comité délégné notifié à l'assuré 
r lettre recommandée avec avis de récep- 


Elles peuvent À tout moment être suspen- 
vives, méduiles ou supprimées si l'état du béné- 
ficiaire n'en justifie plus le maintien, Toute- 
fois, elles ne peurent être que suspendues et 
mon supprimé ioration de l'état 


: quand l'amké 


de santé ne peut être, du point de vue médi- 
PH pre 16h | vti41 

Lor-qu ceT les tations est repris 
a; À im de soins d'au moins 
"icux il peut se poursuivre si l'assuré 
remplit à rouveau } conditions d'octroi des 

esta! jusqu'à l'expiralion d’un nouveau 
. xt d trois A&I 

Art - L'allocalion mensuelle est main- 
*“onue en tout onu en partie en cas de reprise 
du travail, pendant une durée fixée par Ja 
cuisse, 1nais ne pouvant excéder d'un an le 
délai prévu à l'article 02 ciessus: 

Soi! la reprise du travail et si le travail 
effectué sont consid s comme de nature à 
1\ fl i de l'état de san de 

Si seuré doit faire l'ohjet d'un réé- 
dura ou d'une réadaptation professin- 

‘lle po recouvrer un emploi compatible 
uvec état de santé 


Sauf cas exceplionnels que la caisse appré- 


“icra I 1 de l'a'location maintenue 
ne peut porter le gain total de l'assuré à wn 
chiffre excédant le salaire normal des travail- 
acurs « \ même cuégorie profe:ei nneïe 
Art, ! L'assuré qui, au cours de la pé- 
siode où il bénéficie de l’assuranmte de la lon- 
pue riudu a d'une affection diffé- 
rente de celle au titre de laquelle les presta- 
tions de celle as nce Jui sont attribuées, 
a droit pour € iffection nouveile aux pres- 
itions naiure de l'assurance maladie dans 
des condilions prévues au chapitre précédent. 
La femimne assurée ] icie au cours de la 
"mnême période des prestations en nature de 
4 ass e mat 
Les membh de la famiile de l'assuré ont 
droi ! iux prestations en nalure de 
l'assu 1adie ou de d'assurance de lon- 
gue 7! » et la conjointe de l'assuré à des 
presta ( nalure de l'assurante mater- 
uité 


Rôle de la 


ü oo tu 


caisse primaire en matière 
invalidité. 
Ari, 53. — La caisse primaire signale à la 
caisse régionale de sécurilé sociale lee assurés 
dont la maladie laisse présager une invalidité 
future, en particuiier lors de l'examen subi 
our d'obtention de l'assurance de longue ma- 
adie, et prévu à l'article 43 du présent règle- 
men: 

Lorsq la caisse primaire estime qu'un 
Bésuré made présente une incapacité de ita- 


j vail 





des deux ters, elle adresæ une de- 
mande à la caisse régionale de sécurité so- 
ciaie en vue de provoquer la liquidation de la 
pension d'invalidité. 

La caisse primaire peut maintenir les pres 
tations en nature pour l'affection ayant en- 
traîné l'invalidité aux assurés dont la pension 
est suspendue ou supprimée. 

La caise primaire peut intenter un recours 
conkre les décisions de la caisse régionale 
lorsqu'elle y est intéressée. 


SECTION I 
ASSURANCE MATERNITE 


Conditions à remplir pour prétendre 
aux prestations. 


art. 56, — Pour avoir droit à ouvrir droit 
aux prestations de l'assurance maternité, l’as- 
guré social doit justifier: 

Soit qu'il a occupé un emploi salarié ou 
assimilé pendant au rnoins soixante houres 
au cours des trois mois précédant la date de 


la première constatation médicale de la gros- : 


sesse (et non celle de la notification à la 
Caisse) ; 

Soit qu'il s’est trouvé en état de chômage 
involontaire constaté pendant une durée équi- 
valente au cours -de hadite période, 

H doit, en outre, fustifler de dix mais d’im- 
matriculation à la date présumée de l’accou- 
chement. 

L'assurée ou l'avant droit de l'assuré doit 
présenter, pour obtenir les prestations, les 
attestations détarhées du carnet de maternité 
délivré par la caisse, remplies respectivement 
par l'employeur et le praticien qui a donné 
les soins ainsi que les pièces prévues par l'ar- 
ticle 44 a) du Livre {er du code du travail se 
rapportant aux payes eflectu“es pendant da pé- 
riode de référence définie ci-dessus ou toutes 
reconnues équivalentes, telle qu’une 
attestation du ou des cmployeurs successifs. 


Art, 97. — Ja caisse garantit, en cas de 
maternité, dans es conditions de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1915: 

a) En <e qui concerne l'assuréc, la femrne 


pièces 


le l'assuré el l'ayant droit visé à l'article 4er, 
$ 2, du présent règlement el sans aucune 
participation de l'assuré ou de l'assune, be 
remboursement de l'ensemble des frais mé- 
dicaux, pharmaceutiques, d'appareils et d’hos- 
Pilalisation, relatifs à la grossesse, à d'accou- 
chement et à ses suites. 

Les frais pharmaceutiques font l’objet d'un 
forfait fixé par le tarif de responsabilité de la 
Caisse. 

b) En ce qui concerne l’assurée, le paye- 
ment d'une indemnité journalière de repos, 
égale à l'indemnilé journalière de maladie, 
pendant les six semaines qui précèdent la 
date présumée de l'accouchement ct les huit 
semaines qui suivent celui-ci, à condition de 
Gesser tout travail salarié durant fa période 
d’indemnisalian et au moins prndant six se- 
maines. 

Les indemnités journalières sont calculées 
sur la base des deux tiers du salaire à partir 
du 3le jour du repos énalal, lorsque a 
femme a déjà deux enfants ou plus à se 
charge. 

c) En ce qui concerne l'assuré, la femme 
Ou Favant droit de l'assuré, l'attribution d'une 
allocation menswelle d'allaitement fixée à... 
vossesssss.s DOUr les ..,,........., premiers 
mois et pour les mois suivants (1). 

d) Aux bénéficiaires qui, par suite d'incn- 
pacilé physique ou de maladie sont dans l’im- 
possibitité constatée par le médecin  d’allat- 
ter leur enfant, mais qui l’élèvent ekes- 
mêmes à leur domicile ou doivent s'en sépa- 
rer pour des raisons médicales. des bons de 
lait, pour la durée et les quantités indiquées 
par le médecin, jusqu'à concurrence d'une 
Somme de .,.,:,... S'il s'agit d’un lait or- 





(1) L'ensemble des allocations payées À 
une même assurée ne doit pas excéder 6.000 F 
pour la période complète d'allaitement et dott 
atteindre au moins 1:00 F pendant chacun 
des quatre premiers mois, . 


dinaire et d@ sssssssossse S'il S'agit d'un ay 
hygiénique (1). 
En cas d'allaitement 


‘ a. 

reçoit: 

4o Une allocation mensuelle de... 

20 Des bons de lait (2). ya 

En «as de naissances mulliples, 
lions d'allaitement et 1Cs bons de Jail 
sus prévus sont accordés pour chacun à 
fanis. 

Art. 58. — En cas de grossesse palholozio 
ou de suites de couches pathologiques, L'ass, 
rance-maladie court à partir de la ty 


tion médicale de l’état morbide. 

Lorsque l'état morbide est constaté avan: 
la période de six semaines précédant l'accos. 
chement, il y a lieu à l'application du dé] 
de carence prévu pour l'attribution des pres. 
tations en argent de l’assurance-maladie, 

Si l'état morbide se déclare pendant la nr. 
riode Kgale de ropes, il y a lieu à altribuion 
des prestations de l'assurance-maladie san; 
qu’il y ait lieu de faire état du déjai de ca. 
rence. 

Si l'état morbide se déclare après la période 
légale de repos, et même si l’assurée n'a pas 
repris le travail, les prestations de l'assurance. 
maladie sont servies sans qu'il y ail lieu de 
faire état du délai de carence. 

Dans tous les cas visés au présent artick 
le délai de six mois prévu à l’article 34 à 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 el le délai do 
trois ans prévu à l’article 37 de ladite ordor. 
nance commencent à courir à compler de }y 
date de l'accouchement. 

Pendant la période où l’intéressée recoit les 
prestations en argent de l’assurance-maladle, 
elle ne peut recevoir en même temps je; 
prestations en argent de l'assurancc-mater. 
nilé 

Si la guérison intervient avant l'expiration 
du «lai de 11 semaines visé à l'article pr. 
cédent, l'indemnité de repos prévue à cet ar- 
ticle est versée pour la période restant à 
rir. 

Pour le calcul de l'indemnité journali 
lorsque l'élat morbide survient avant Ja ] 
riode «de repos prénatal ou pendant celte jx- 
riode, l'indemnité ne peut être portée aux 
deux tiers du salaire de base qu'à compler di 
ole jour d'arrêt de travail, si l'assuré a {rois 
enfants à charge, 

Lorsque l'état morbide survient après la 
période de repos post-natal et que l'assuré» 
ait ou non repris le travail, l'indemnité doit 
être porlée aux deux tiers du salaire de base 
dès le premier jour de la constatalion de 
l'état morbide, si l’assurée a bénéficié au cours 
du repos pré ct post-natal d'une indemnité 
calculée sur cette base. 






CONSTATATION MÉDICAIKE DE LA GROSSUXBE 
Consullations prénatales et posinatales 


Art. 58, — Dès qu’elle a connaissance cer. 
taine de son état, l'assurée, la femme ds 
l'assuré ou l'ayant droit de l'assuré d'clare 
cet étal à sa caisse et en justifie par uns 
formule de certificat de grossesse qu'elle a 
fait remplir par un médecin ou une 6üge- 
femme de son choix. La caisse lui délivre 
alors un carnet de maternité dont elle ne dot 
en aucun cas se dessaisir, les feuillets des- 
linés à recevoir du praticien la signature 
altélant l'exéculion de l'acte prévu ne de. 
vant jamais être détachés avant que l'acte 
ait été effectivement pratiqué, 

Le carnet de maternité délivré par la cale 
lui indique les prescriptions auxquelles ele 





(1) Au maximum 30 p. 100 au total de !« 
prime d'allaitement fixée au paragraphe C «! 
au minimum 360 F pendant chacun des qui- 
tre premiers mois s'il s’agit d’un lait ori: 
naire; au maximum 60 p. 100 de Ja prime a 
total et 720 F pour chacun. des quatre prt- 
miers mois, s'il s’agit d'un lait  rgicnique 
distribué par un fournisseur ou un centre 
agréé. 

(2) Les aïllocalions sont égales au tola 4 
50 p. 100 de la prime et chaque allocation 
mensuelle ne peut être inférieure à 20 F 
pendant des quatre premiers mois; les bons 
de lait ne peuvent excéder 20 p. 100 de !a 
prime quand il est fait usage d'un lait de qua 








E— ordinaire et 60 100 quand il est fai 


usage d'up lait hygiénique, 
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Coit à une consullation de nourrissons 
dgreee, 


soit à un médecin de son choix, 





«| cuivre les indications données à ile con- 
dtetion ou par une ass visi- 
1e 


Art, @0, — Les primés d'assiduilé éven- 
iles et Ies allœalions d'allaitement et bons 
de hit sont payés (par la caisse ou par le 
“entre agréé selon le cas) sur le vu des feuil- 
els extraits du carnet de maternité 
èces requises, mentionnées sur les feuillets, 
allestalions des fournisseurs de Jait hy- 
pitnique convaineus d'avoir délivré de fasses 
ullestalions peuvent ne pius élre accepiées. 





Primes el sanctions. 


fulure mère n’a pas 


Gf. — Lorsque Ja 
caisse de la première 


auprès «de la 
stalation de la grossesse par un médecin 
i une sage-femme, quatre mois au plus tard 
Ja date présumée de l'accouctrement, 
participation de Ja dans les frais 
d'arcouchement doit être réduite à 60 p. 100 
de la participation normale, à moins qu'il n'y 
1 





caisse 






cu empêrhement de force majeure qu'il 
‘ppartient ® la caisse d'apprécier. 


s indemnités journalières de repos sont 
tüupprimées pour la gériode où Ja Caisse a ét 
LIMmpOSAbiNlée d'exCTcer SON Cconiruie. 
Elles peuvent également supprimées, à 
i“lenande du anédecin-conseil de ja sécurité 
sociale ou du directeur départemental de à 
santé, &j la jeune mère Gimet de se présenter 
“uxX sonsullations de nourrissons pendant es 
QuIl semaines qui suivent l'accouchement, 

Les primes d'allaitement peuvent égañement 
ture supprimées à la demande du inédecin- 
“unseil] régional ou du directeur départemen- 
lai de Ja santé en cas de non fréquentation 
ües consultations de nourrions et de non 
BUISSON aux préscripions du titre IV de 


Has 





tra 
Cire 





forfait d'utilis: 
des fournitures, à l'exclusion des 

Les parlies intéressées conservent fa fasn'té 
d'inclure tout ou partie de certains frais sup- 
émentaires dans le prix de journée, la tfor- 
ait prévu au paragraphe a) ci-dessus étant 
inodifié en conséquence, 

Art, G3. — La caise exerce son contrôle 
düns les conditions prévues pour l'a 
maiadie et applique, le cas 
mêmes sanctions. 


Uon de la sale de travail €t 














SECTION IV 


ASSURANCE DICES 

Art. Gi. — & jer, — J'ascurance dé:ès ga- 
rantit aux ayants droit de l'assuré Ie verse- 
ment à son décès d’un capilal é Ù 
le gain journalier servant de 
des indemnités journalières de 
analadie. 


au calcul 
l'assurance 


8 2. — Ce ilal ne it Alre f ir à 
2.500 F ni st ur à 1.00% Ï} 
de décès survenu à la suite 





1} 

Q . — En C 
d'un t 
1 





est dimindé du montant de l'indemnité pour 
frais iunéraires à laquelle peuvent préten- 
dre les intéressés en application de la Kgis- 


lalion sur les atcidenis du 


effectué par priorilé aux per- 
sonnes qui étaient au jour du décès; 
charge cfleclive, totale cl permañente de l'as- 
suré, 

$ 2. — Pour bénéficier du capital décès au 
litre de personne à charge, le requérant doit 
présenter sa demande dans le délai d’un mois 
suivant Je décès de l'assuré, 

$ 3, — En cas de pluraiité de personnes 
pouvant se prévaloir du droit de priorité 
prévu au paragraphe 4r du présent article, 


le capital est versé par ordre de préférence, 
au conjoint, aux enfants, aux asccndants. 











vues par Ja légisiation sur lies accidents du 
travail. 

8 4. — Les lilulaires d'ur pension 
validité ou de vicillesse it con 
comme ayant Ja j 
droit au capil il décès tant qu'ils remplissent 
les conditions prévucs au paragraphe 1° du 
p'ésent arlicle. 

8 5. — Lorsque le décès est Ja conséquence 
d'une maladie autre que celle ayant entrainé 
l'invalidité, les condilions doivent éire jus- 
tifiées À la date de la première constalation 
médicale de la maladie dont a ré |’ 


Art. 69, — TJorsque le droit au pay 
ouvert au profit « 
cendants mineurs, la demande tendant au 
payement % ce Capital est présentée par Île 
représentant légal en cas de carence de 
cœui-ci, le juge de paix présente la demande 
et désigne Ja personne ou l'établissement 
qui doit recevoir en dépôt pour le compte 
des mineurs les sommes leur revenant. 
Art. 70, & Aer, — La demande de capital 
| : ] in imprimé fourni 
sécurité iale 


décès doit Cire établie sur 

ar la caisse primaire de 

t organisme accom! 
pièces justificatives. 
2 À 





adressée à cet 





rant À une ca * de sécurité socl on 

Y'A! sal Ang ! 4 4 
aêt:e mis en 70 sSion G imprimés né- 
cossaires À la constitution de son dd ier 


est considérée comme une demande valable 
de capital décès, pour l'appiicalion des dis- 
ilions limilant à un mois le délai pen- 
nt lequel le hénéfice de l'assurance décès 
peut être par priorilé, 

8 3. — En vue de l'établissement du rmon- 
laut dun capilal décès, les caisses peuvent 
demander aux intéressés la production g'at- 
testations de salaires établies sur le modèle 
utilisé pour le calcul de l'indemnité journa- 
lière de maladie, 





soilicité 








tie 


tégor 


cle 


nonibre minimum d'enfants ouvrant droit 
bérnef 


(i 
dure 
familiale à laquel! 
tas, 


de 


On 


D EE 
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a — oies 
our justifier qu'ils étaient au four Go Allocation complémentaire au décès, en ; 

ss e” la gustiter qu'ils 6 otme et à vue de porter au maximum de ... F (1) l’al Arrûle 

* de l'ascuré, les requérants doivent [| location prévue à l’article 64 du présent si Art. 4er. — Le deuxième alinéa de l'artiete à 

une déclaration faite par deux té- | glement et inderanités pour frais funéraires de l’arrêlé du 17 mai 1947 est modifs °° 

devant le maire de la commune de | en faveur des ayants droit d'assurés à qui qu'il suit : \ 
dent et €tablie sur une formule aucune sul cession n'est laissée et qui ne bé- Lu = 
par la caisse primaire de sécurité néficient pas de l'allocation décès, Les arrétés nrévus aux articles 2 et 
de du décret du 2 mal 1917 & ront pris par 

: prélets des départements suivants: Pasa 

- Lorsqu ele eu connaissance du SECTION VI Calais pour l'Union du Nord, Mose: 

l'un de affil la caisse peut l' U nion de l'Est, Saëne-et-Loire pour vre, 
à ut quête en vue de détermi- _ du Centre-Est. Loire neur l'Union q rs 
la mesure du } ibie, quelles per- EXAMENS DE SANTE Gard pour J'Union du Sud-Es Ta bo 

étaient à la charge effecilve, fotale l'Union du Sud-Ouest, Main: Loire Pous 
anente de l'assuré au jhir de son Art. 72, — L'assuré et les mc n bros de sa dir de l'Ouest. ï 
fanille doivent subir, à certaines périodes de Les listes de candidat 


CTION V 
PRESTATIONS SUPPLEMENTAIRES 
il 0”: 


11, — Le conseil 


(1) peut, dans la 


nt; r f 
ration de 


A un crédit 


Im jnis 


limi te 


nipute sur le compte d'action sanitaire 

le, décider, après enquête sociale s'il y 

l'attribution de prestations supp'é- 

*s en faveur d'un de ses affiliés ou 

unille de ceiui-ci dans les conditions 

nu compte, dans l’appréciation de 

cas, de ja situation sociale des inté- 

ct nolamment du fait qu'ils appar- 
aux calégories ci-dessous (2): 

s sociaux chargés de famille (2), 


de pensions d'invalidité victimes de 
chômeurs pouvant légalement pré 

IX prestations 
vants droit visés par l’article 23 de l'or- 
fixant le ré- 


du 19% octobre 1915 
applicable aux 


assurances sociales 
des professions non agricoles, des as- 





Inére u paragra] : {er ci-dessus; 
ls droit non visés par l’article 23 de 
ince du 19 octobre Loge » fixant le ré- 
s assurances sociales applicable aux 
des profe:sitons non agricoles, des as- 
nérés au paragraphe 4% ci-dessus et 
int aux calégories suivantes: ascen- 
èrement à la charge des assurés; en- 
firmes ou malades entirement à ja 

s assurés, quel que soit leur âge ; 
nts droit des assurés morts pour ]la 
jusqu'à ce que le droil à pension soit 
tatio pp:émentaires peuvent être 
e 

put x rés saciaux et ayants 
par l'article 23 de l'ordonnance du 
* 49% fixant le régime des pres{a- 
( urances sociales après la période 
six mois de soins el, au maximum, 
à la fin de la troisième année suivant 
ère conslatation médicale de la ma- 
prestations en nature de l'assurance 
aux malades qui n'ont droit ni au 
le l'assurance de longue maladie, ni 
( l'as unce invalidité ct qui ne 
I de l'assislance médicale gra- 

{ et de nécessuir 
1 l ères et distribution de 
de ation aux mères qui 

K Y » IX 03 
! ñn L ns ”s « 
maladi x fr d 
qui la ir \lisé : 

0 prestations en gd du 
légal «à l'assurance maladie aux 
roit x aux para phes 3 et 4 ci- 
li He reiCvCant pas qe l'assistance mé- 

gratuilé 
rlicipation aux frais de l’aide famil- 
1 apportée en Cas de maladie ou d 1C- 
it par « organisations agréées pa 
aux femmes ayant au foyer au 
s enfants de moins de ai ans; 


be iiilce par 


de la caisse. 


Je con- 


la c 


dministi 





ommisson 


tion 


{ haqu e caisse peut choisir tout ou par- 
catégories de bénéficiaires et des ca- 
de prestations visées dans cet arti- 

Le règlement intérieur doit fixer le 


au 
des prestations supplémentaires, 

Le règlement intérieur doit indiquer la 

maxima en nombre d'heures de l’aide 

* peut, selon les catégories 

idre la inère de famille, 


prete] 











| 


la vie, des examens de santé qui ont lieu (2): 


Entre G et 18 mois; 

Entre 3 et 4 ens; 

Entre G et 10 ans; 

Entre 142 et 14 ans pour les garçons; 

Entre 41 et 143 ans pour les fiiles; 

Entre 19 et 21 ans; 

Entre 25 et 0 ans; 

Ynlre 30 et 40 ans; 

Entre 40 et 50 ans; 

Entre 55 et 60 ans. L 

Les résultats des examens sont consignés 
cur une fiche comportant trois feuillets dent 


l'un est remis à l'intéressé (ou à son 1epré- 


entant s'il s'agit d'un enfant de moins de 
15 ans Ce fœiilet devra être placé dans un 
carnet de santé. Les deux autres feuillets 


doivent être adressés par l'intéressé ou son 
représentant au médecin conseil chargé du 


contrôle médical dans la circonscription” de la 
caisse. 

La caisse doit inviter ses assurés à subir 
l'examen de santé au cours des six derniers 
mois de la période pendant laquelle il doit 


ûtre pratiqué. 

L'examen peut être effectuf, soit dans un 
centre géré ou agréé par la caisse, soit par 
le médecin choisi par l'assuré. 

Dans le premier cas, les examens sont gra- 
tuits; dans le second cas, ils sont rembour 
sés suivant un tarif forfaitaire si l'assuré ou 
l'avant drait adresse au contrôle médical les 
deux feuillets visés ci-dessus. 

Les examens complémentaires, cOus réserve 
de l'accord préaiable de la caisse, sont gra- 
tuiis s'ils sont effectués dans un centre créé 
ou géré par la caisse et remboursés suivant 
le tarif de responsabilité de celle-ci dans tous 


les autres cas. 
Les examens pr ati qués en application de 
l'ordonnance du 2 novembre 1915 sur la pro- 








teelion maternelle et infantile, de l’ordon- 
nance du 18 décembre 4945 sur la protection 
des enfants ed scolaire, la loi du 11 oc- 
tobre 19:6 r l'organ isa tion des services mé- 
icaux ct soc jaux du rail peuvent rempla- 
cer les examens ainsi prévus. 

(1) Le maximum à fixer est le montant tri- 

\estriel du \laire li ite sur lequel sont cal- 
culées le 

2) À ; sont obligatoires 





2 ans et entre 





Elections des membres des premiers conseiis 





d'administration des sociétés de secours 

minières et te leurs unions régionales insti- 

tuées par le décret du 27 novernhre 1246 

nortant organisation de la sécurité sociale 

dans les mines, 

Le 1 tre du travail « de la sécurité 
soc 

Vu le Gécret du 27 novembre 1916 portant 
organisalion de la sicurité sociale dans lies 


mines, 

Vu le décret du 2 mai 
res d'applica uen du décr 
ï I l'élection des 
a’ inistration des organismes de sécurité 
sociale dans les mines 

Vu l'arrêté du 47 mai 4947 fixant la date 
des élections des membres des premiers con- 

oils d'administration des sociélés de secours 
minières et de leurs unions régionales {nsti- 
tuées par le décret du 27 novembre 1946 
tant arganisation de la sécurité sociale 
les mines, 


19:7 fixant les mesu- 
roi précité en ce qui 
‘embres des conseils 






ans 


aux fonctions d' 


mini istraleurs des unions régionales seront 4 


posées pour chacune d'elles à la préfectura 
susindiquée. 

« Les commissions inslluées en appiicais 
de l'arlicle 26 du décret du 2 mai 1957 siéo 


ee à la préfecture de 
ents susvisés », 
Fa 2. — Le maîire des réquêles an consei 
d'Etat, directeur général de Ja sécurité sorinln 
est chargé de l'exécution du présent arrt 
Fait à Paris, le 4 juillet 1947. 
Pour le ministre et pas déKzalion 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


———— ++ 


chacun des dépar! 





Instruction du 4 juillet 1947 relative aus 
élections aux conseiis d'adminisiration dei 
unions régionaies des sociétés de secour 
minières. 





Le ministre du travail et de la sécurits 
socinle à MM, les préfets. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'i 
m'a paru nécessaire de vous donner les pré 
cisions suivantes au sujet des modaiit; 
des élections a&ux conseils d'administrato! 
des unions régioneles des sociétés c- 
cours minières, modalités qui font l'obj 
des articles 48 à 96 du décret du 2 mai 498 
publié au Journal of#del du 8 mai 1917. 


49 Date des élections. 
Aux termes de l'arlicle 2 de l'arr in 
17 mai 4947 (Journal officie ï du 19 na 
date des premières élections a été f 


ui juiliet 1947, 

Je vous rappelle qu'en applicalion de l'ar 
ticle 20 du décret précité du 2? mai 
appartient au préfet du département 
l'union régionales a son siège de fixer h 









arrêté l'heure d'ouverture et de fermet 
du scrutin pour le collège électoral de la 
catégorie des travailleurs. 

Je vous signale à ce sujet que le 
nouvelles un ions régionales ne der 
Nxé qu’i nt par les <'atu! 
Organist 2 de l'arrêté du 17 
1947, te ÿ modifié par l’ar ‘ 
\ juille $ Jour nal o! 
1 juille KR po° ur cl 
unions l ruquel incombe le soin de 
her ire l’arrè il est ci-dessus ques 





dire les préfets du Pas-di 
n du Nord, de la Moselle pour ] 
D: l'Est, de la Saône-et-Loire pour l’un'o7 
Centre-Est, de la Loire pour l'union du 








du Gard pour l'union du Sud-Æst, du Ta 
pour l’union du Sud-Ouest, de Maïinc-et-Lore 
pour l'union de l'Ous - 
90 Comnosilion des collège électora 
Le décret du 2 mai 1917 prévoit des modi- 
lités différentes pour l'élection des admnr 
trateurs représertant les travailleurs an sei 


union 
ton des 


des conseils d'administration des 
régionales, d’une part, et pour l'éle 


administrateurs représentant les exploitant, 
d'autre part 

s a) Colège des travailleurs. 

Ainsi qu'il résulte de l'article 49, Dr 
phe fer, du décret du 2 mei 4947, le coik 





éleclura, pour l'élechion des aduninistra!cus 
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u 2m 
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SCCurilA 
tre q | 
les pré 











adminre 


au se 
union 
tion des 


bio ilants, 














: ja catégor r © des travailié te. RC omprt Nul la 

_. lé _ S  admi inistrai pl ouvrërs des socic- 

CL de secours minières situés dans la cir- 
C> 


on . ion de l'union. Le nombre de voi 
ee ispose chacun des admin strateurs d’une 

















uon: £ de secours €£!, en veriu du paragra- 
mn même ariicie, égal au normére entier 
ru 1 quotent ce la divison, par le 
al des adminisirateurs titulaires € 

= s de \ socMlé Ce eeCOUTS, « ri 
= | CS ffiliés de > Orfa Il ] Vou 
À u'il s'agit en l'espèce au br 
à des administrateurs {ulaires t eu 
à nartenant À la ratégorie des travail 

t'au total % en ce qui ern( 

à ; ons, Puisque 1€S Premiers Con 
dus d'administration des socités de secours 
: moosent uniformément de 12 gnembres 
ires et de F2 membres SUPpéants rCpré- 

T4 fils à 1 <oCiél 
aà r 1 En ia san l 
{ 1116 urs h )i 

S ircon 1 } ü 
L | mentionnés sur Ja 

ile des exploitant, 

Te s signale qu'il appartent au préfet 
‘ombe k& soin de prendre l'arrété 
ire d’ouveriure et de fermelure du 

re oral des travail- 
villir dans 1e moindre délai ces 
afin d’être à même, con- 
20 du décret du 2? ma 
Li, éciser da! is le mé n° arrété le nom- 
» x dont disposent les adminisira- 
i hi é de secours 





Par contre, en veriu de l'article 23, para- 
granhe er, Au décret du 3 mai 1937, SES ne 
sont pas les représenian:s des expioitants au 
sein des conseils d'’adminisiration des : co€ eiél Le 

rs qui constituent le collège élec! oral 
es EX] itants. Les exploitants mscrils sur les 
sies clecioralcs établies peur les élections 
aux conseils d’ administrat on des sociélés de 
ceCOUrS afllites à l'union procèdent direcle- 
ment à l'élection de leurs représentants uu 
sein du conseil d’administration de l'union. 

Je vouz _— que larrété qui tixo les 
heures d'ouverture et de fermgsture du scrutin 
le collège électoral des fravarleurs «boit 
préciser <gal lement l° nombre de voix dont 
dispose chaque exploitant par ap plication dé 
l'art le : 23, paragraphe 2. du décre! du 2 mai 
(7, ainsi que la date limite avant laqueile 
les exploitants devront adreer leur bulletin 
ce vote, sous le timbre de ja commi:sion de 
tecencement, à la préfecture intéressie, 


vonr 


30 Etablissement des listes de candidats. 
En vertu des articles 21 et %% du décret 
du 2 mai 1947, les listes des candidats de 
chaque catégorie d'admin'strateurs doivent 
re déposées à la préfecture du département 
où se (trouve le siège de l'union dix jours au 
moins avant la date de l'élection. 

de précise à ce sujet que, pour les 


vous 








täisons susindiquées, les lisles de :aniudais 
seront, en ce qui concerne les premères élec- 

ns, déposées à la préfecture du éparterment! 
dtsoné par l'arrêté du 17 mai 194;, modifié 
Jir l'arrêté du 4 juillet 1917. 


our être recevable, la liste doit 
titre donné à la liste; 
Les nom, prénom:, date et lieu de nais- 
nce des candidats; 
La signature de chacun d'eux. 

_$i la liste çe réclame d'une 
nque, alle doit étre 
\ représentant responsi able de 


érganisation 
égalinent Ss. se par 


ladite organi 





L'article 21 du décret du 2 mat 1947 prérise 
Que plusieurs listes ne peuvent avoir dans la 
hneme circonscription le même ‘re ni se 
N°lmer de Ja même organisalion. 


Vous devrez veiller à ce qu'en aucun cas 
? litre adopté par une liste ne puisse donner 
à Croire que celle-ci se réclame d'une oérgani- 
&tion dont elle n'aurait pas reçu l'investiure. 

mformément aux articles 21 et 2% du 
d cret à da 2 mai 1947, les listes doivent com- 
Mendre autant de candidats que l'un'on régio- 
tâle comporte de membres titulares et sup- 
Héints de Ja € catégorie intéressée à «lire, les 
Unidals aux postes d'administrateurs lilu- 
kïes et aux postes d'administrateurs sup- 
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{on de bi ile ut is de voile, iesquelis onrront 
être ronéotypés, Ils devront élre élubis de 
telle sorte que le collège ciectoral de la caté- 
gorie dCS wav aileurs puisse ètre approvisionné 
le jour du scrulin et que les exploitants soient 
en leur possession piusieurs jours avant lc 
scrulin. 

Bien enter, des buileline de vole peu- 
vent être également diffusés par les soins de 
chaque lisle de candidats. 

En ce qui concerne les envel 
à recevoir les bullelins de 
apparticndra de les fournir 
secours et aux exploHants 
que les bulletins de vote. 


ippes destinées 
vote, il vous 


saniiilés : da 
soc lés ae 





éme temps 


vote 


50 Opération de 


Conformément aux articles 92 et 23 (& 3) du 
décret du 2 email 1947, les administralenre des 
unions régionales sont élus, dans chaqut 
gorie, a! scruiin de Jiste À un tour et à ja 
représentation 

23 admini: 


1n1 
uit 





ReCOUFE «ri appartenan 

des tr availieurs voleront le 31 juillet 1947 au 
siège provisoire de la société, la présidence du 
bureau de vole € t assurée par le président 
e celte société ou, à défaut, par un membre 


du bureau. 







> vous rappelle que l'enveloppe dans 
a ap 

laqelle chaque électeur p'ace son bullelin de 
vote ne doit porter aucune mention Ôôu signe 
extérieur à ufre que a désignation de ia 
société de cecours et le nombre de voix attri- 
buées à chaque administraleur. 

Aussitôt après la Gtu du ] e5 
enveloppes contenant :es 5 1.10 l 13 de vote, 
ainsi que le procèe-ver ics opérations él 
torales, étabi I 1 bureau d 

S- : 
voie, seroxit enie clé qui sera 
er nédiatement e! I lea soins du pré- 

ident au préfet département où siège 


a Pr: arsguca de recenseme! 

uant aux exploitants, ils inséreront leur 
nPletit de vo'e dans Tenveioppe qui leur a 
été adressée par vos 20ins el sur laquelle ils 
auront à mentionner leur nom ainsi que le 
nom bre + voix qui leur ont été attribuées. 
ls devront faire parvenir celte enveleppe au 
préfet du dé parlterent où siège Ja commis- 
rion de recensement, 





sous !e timbre de 
cellet, avant ja date mile qui aura été fixée 


ANÇAISE 








par arrèlé 











? 
du cabinet 


\MSON, 


Le directeur 
FERNAND 





MINISTÈPE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Agrément des centres de formation profc:sion- 
néile et des éiablissements d'assistance par 
le travail, 


Le ministre de la santé publique et de la 
population et le ministre du travail el de La 
sécurité sociale, 

Vu l'ordonnan du 3 juillet 195 Tt 3) 
sur la EPA lion Sociale des aveugle»; 

Vu le décret du 19 octobre 19% (art. 8 et 
9) porta it règ ement d'administration bli- 
que pour l'application de 1l'ordenna du 
» juillet 1955 ; 

Vu le décret du 31 décembre 196 ! yz 


portant règlement d’adminisiralion publique 


pour l'application de la loi du 30 octobre 1945 
ir la prévention et la réparation d ci- 
dents du travail et des ma'adies prof ON- 
neiles ; , 

Vu le décret du 9 novembre 1946 (art. 6) 
relatif aux centres de formation pro! n- 

1 
nelle, 

Arrétent: 

{rticle unique. — La demande d'agrément 
L cenirt de fomnatlion professionn et 
les établ nents d'assistance par le travail, 
prévue par flarticle 3 de l'ordonnat du 
à juillet 1945, doit être accompagr ‘ Ne 
cignements suivants: 

1o Titre de l’œuvre. — Préciser sa forma 
juridique: (association déclarée, reconnue 


d'utiltg publique (date du décret) fondation 
ou service public, section ou filiale d'une ins- 
‘üitution plus importante à désigner. 

social. — Enu 


20 Adresse qu siège lHÉrer 
les divers établissements on centres d'arlivité 
(adresse, désignation et nalure des établisse- 
ments). » 














—— 
8 Juillet 197 
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ÿ° Conseil d'administration. — Liste compre- victimes civiles directes dans les mcrneg 


nant le nom du président ou du directeur et 
la liste des administrateurs avec l'indicalion 
de leurs professions (décret du 9 novembre 
4946 du ministère du traTail et de la sécurité 
sociale). 

4o Statuts du groupement ou de l'institu- 
tion (s’il s’agit d’une association fournir un 
exernplaire des statuts ainsi que du règle- 
ment intérieur de l'établissement). 

5e Nature de l'activité de l'établissement. 
(Bien préciser s'il s’agit d’un centre de réé- 
ducalion, d'un établissement d'assistance par 
le travail ou d’un établissement d'assistance 


par le travail doté d'un centre de rééduca- 
tion). ir 
S'il s'agit d'un établissement d'assistance 


par le travail, indiquer s'il a un centre de 
rééducation. 

S'il s'agit d'un 
diquer s'il à un 
par le travail. ne mm 

(Un questionnaire distinct doit Ctre étah'i 


centre de ré“ducalion, in- 
établissement d'assistance 


pour le centre et pour l'établissement d'as- 
sistance par le travail) " 
6 Compte rendu financier des trois der 


niers exercices comprenant au moins ul 
compte d'exploilation, un bilan et une ven- 
tilation des frais généraux. ; 

7e Comple rendu moral moral du fonction- 
nement et de l'activité sociale du groupement 
ou de l'institution pendant les rois années 
précédentes. 

8e Elat général de l'établissement. — Des- 
cription détaillée ou plan sommaire des !o- 
caux: exposition, genre de construction, dis 
position, dimensions des ateliers, dorloirs, rW- 
fectoires, <euisine, système d'aération, cu- 
bage, moyens de chauffage, d'éclairage, AN 
imentation en eau cotable, débit et contrôle 
baclériologique de l'eau, Evacuation des eaux 


pluviaes et des eaux usées. Installations sa- 
nitaires, lavabos, douches, baignoires, hicels, 
leur nombre. Cabinet d'aisance, vidanges, en- 
lèvement des déchets, désinfection éventulk, 
Moyens prévus en cas d'incendie. Tél 
phone. 

Jo Possibilitfts d'agrandissement ou d'amé 


nagement de l'établissement, 
en luatériel, en oulillage. 

400 Elat nominalif du personnel techpique 
et adiministralif employé dans l'établissement 


ses ressources 


avec indication des litres de capacité el des 
spécialités professionnelles <enseignées ou 
pratiquées ne - < : 

{io Liste des métiers enselgnés ou praii- 


1 
qués. — ‘Indiquer si l'établissement est spé- 
cialisé dans l'enseignement d'un métier ou 
d'une profession. Nature, durée, horaires des 
cours de formation ou du travail. 

Programmes techniques de formation et de 
réédu:ation professionnelles. 

Nombre d'aveuzles ayant été rééduqués au 
cours des trois dernières années (hommes, 
femines}, 

Nombre d'aveug'es ayant travaillé au cours 
de l'année précédente (hommes, femmes), 

Nombre d'aveugles qui peuvent y être reçus 
(hommes, femmes). 

Salaires du personnel administratif, techni- 
que el de service nécessaire au fonclionne- 
ment du centre (art, 9 du décret du 9 no- 
vembre 4916, Journal officiel du 13 novembre 
4916), 

{20 Service médical. — Equipement sani- 
taire, infinrmerie, nombre de lits, moyens pré- 
vus en cas de maladie grave ou contagieuse; 
médecin, infirmière, service social. 

4139 Desiderala de l'œuvre et ses sugges- 
tions quant aux améliorations souhaitables. 

4° Listo nominalive des travailleurs por- 
tant l'indication de leur salaire et des lois sur 
la sécurité sociale auxquelles chacun d'eux 
est assujetti. 

15° Rapports d'inspection établis à l'occa- 
sion de la demande d'agrément. 

Fait à Paris, le 28 juin 1917. 

Pour le ministre de Ja santé 
et de la popu'ation: 
Le directeur du cabinet, 


publique 


ALAIN BARJOT, 
Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 





L 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Décret n° 47-1245 du 7 juiliet 4947 portant 
règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi n° 46-1117 
du 20 mai 1946 décidant la remise en 
vigueur, modification et extension de 
la loi du 24 juin 1919 sur les réparations 
à accorder aux victimes civiles de la 
guerre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du 
ministre de l'intérieur, du munistre des 
affaires étrangères, du ministre des finan- 
ces, du ministre de la guerre et du mi- 
nistre de la France d’outre-mer, 


Vu la loi n° 46-1117 du 20 mai 1946 por- 


tant remise en vigueur, modification et 
extension de la loi du 24 juin 1919 sur les 
réparations à accorder aux victimes civi- 
les de la guerre et notamment sont arti- 
cle 21 ainsi rédigé: « Un règlement d’'ad- 
ministration publique déterminera les me- 
sures propres à assurer l'exécution de la 
présente loi »: 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Tirre Le 
Disposilions générales. 


Art, 4, — Les règles applicables aux 
pensions militaires d'invalidité _servies 
pour des intirmités contractées au cours 
de Ja guerre, en matière de minimum in- 
demnisable, de renouvellement des pen- 
sions  femporaires, de transformation 
d'une pension temporaire en pension dé- 
finitive de revision pour aggravation ou 
de revision par application de l'article 67 
de la loi du 31 mars 1919, sont appliquées 
aux pensions d'invalidité des victimes ci- 
viles dé la guerre, Le point de départ de 
la pension initiale est fixé au jour de la 
derande, 1 en est de même de la date 
d'entrée en jouissance de la pension revi- 
sée pour aggravation. 

Les dispositions de l'article 65 de la 
loi du 31 mars 1919 relatives à l'applica- 
tion du barème le plus avantageux pour 
l'appréciation des infirmités, ne sont ap- 
plicables qu'aux seuls déportés politiques 
et raciaux, à l'exclusion des autres c'té- 
gories de bénéficiaires de la loi du 20 mai 
196. 

Art. 2, — Jes dispositions en vigueur en 
matière de pensions de veuves de mili- 
taires sont applicables aux veuves de vic- 
times civiles, notamment en ce qui con- 
cerne : 

Les veuves qui se remarient ou vivent 
en état de concubinage notoire ; 

L'application de l'ordonnance du 95 oc 
tobre 1945 pour les veuves âgées de plus 
de soixante ans ou infirmes ou atteintes 
de maladie incurable. 

Toutefois, les dispositions de l'article 14, 
3°, de la loi du 51 mars 1919 qui prévoient 
l'octroi d’une pension dite de reversion 


aux veuves de militaires et marins morts | 


en jouissance d'une pension correspon- 
flant à une invalidité égale ou supérieure 
à 60 p. 100, ne sont pas applicables aux 
veuves de victimes civiles. 


Art. 3. — Les majorations d'enfants pré- | 


vues à l'article 13 de Ja loi du 31 mars 
1919, complété par les lois des 23 juin 
1951 et 11 janvier 1933, sont allouées aux 





conditions qu'aux militaires invalide De 
même, les articles 19, 20 et 20 bis 4: | 
loi du 31 mars 1919 sont applicables aux 
orphelins de victimes civiles. Les jnte. 
ressés bégéflicient également des dispoxs. 
tions des articles 6 et 7 de l'ordonninee 
du 25 octobre 1945. 


Tiree I 


des demandes de 
d'invalidité, 


Instruction pensior 


Art. 4. — Toute personne victime d'un 
des faits fnumérés tant à l'article 2 de Ji 
loi du 24 juin 1919, qu'aux articles {er à 7 
inclus de la loi du 20 mai 1946 ou sat. 


faisant aux conditions exigées par les à 


ticles 17 et 18 de cette dernière Joi, qui 
veut faire valoir ses droits à pension d'in. 
validité, doit adresser sa demande dont 
la signature cest légalisée, au directeur qe. 
partemental des anciens combattants ot 
victimes de la guerre du départemeit 
elle réside. 

Lorsque Je demandeur n'a pas l'exer. 
cice de ses droits civils, la demande dont 
être faite par son représentant légal 

Art. 5. — La demande doit mentionner 
les nom et prénoms de la vietime, ses li 
et dute de naissance, sa profession ct 
résidence actuelles, 

Elle énonce les personnes à charge qu 
peuvent ouvrir droit, soit aux majoration, 
d'enfants, soit aux allocations prévues par 
le régime en vigueur en malière d'alloci. 
tions familiales, 

La demande doit indiquer, d'une part 
la date et le Jieu ét les circonstances 4 
fait de guerre, et, autant que possible le 
noms et adresses des personnes qui on ont 
été témoins et, d'autre part, les noms 
adresses des médecins ou de toute autre 
personne ayant donné des soins à la vi. 
time ainsi que fe liou où l'établisseme 
hospilalier où celle-ci à GE traitée, 

Elle doit être accompagnée de tous te 
moignages, justifitations où pièces de ni 
ture 4 établir la réalité des faits invoqué 

Elle doit également indiquer si l'ett 
de santé de l'intéressé Jui rend impossible 
ou difficile font déplacement. 

Lés victimes d'accidents de nature à ou- 
vrir simultanément des droits tant à uns 
pension concédée en vertu @e Ja foi du 
20 anai 1936 qu'à une rente ou indemnit: 
non cumulable avee la pension en applier- 
tion de l'article 1% de Ja loi susvisée dot 
vent en faire {ax déclaration dans leur de- 
mande de pension et indicuer en même 
temps Ja procédure qu'ils onf empioyée ou 
ont l'istention de poursuivre pour obte- 
nir le payement de la rente ou de l'in- 
demuite, 


Art. 6. — Je directeut départemental des 
anciens comhattants et victimes de la 
guerre enregistre 1g demande, en accuse 
réception à son auieur «dans Jes trois 
jours et en commence J'instzuetion qui 
comporte une enquête administrative ef 
une enquêle médicale, 

At 7. — L'enquête administrative 
dans laquelle tous lès moyens de preuve 
sont adinis, porte: 

a) Sur les circonstances du 
guerre ; 

Lb) Sur la relation de cause à effet entr 
le fait de guerre et le fait qui motivi 
demande. 

Art. 8. — L'enquèle administratine © 
effectuée par la gendarmerie sur li 1 
mande du préfet, saisi par le direeterr ot 
Sariementsl des ancien: combattants et 


à 


fait ja 


à 


victimes de la guerre du département on! 
s'tnt 


fait de guerre s'est produit, Les Tres 
de l'enquête sont immédiatement transiuis 





art. 


11 
a gue 


ransnl 


art. 
reiorn 
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ou hie 
Î quel 
dans lé 
déeret 
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Art 
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pécial 
mental 
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ment a 
lans Je 
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et victi 


Art. ! 
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est en 
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SION C 
Lexame 
taires, { 
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position 
Üon, de 


tre d’ 
roncess 
‘ans le: 
SiOnS ni 
| notifi 
Wande 


tchéant 


Istruct 
veuve 
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Art, 1 
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RSS CS : r0- 
directeur départemeontel qui à enre 


qu 
“rare Ja demande. 
ist 


"Lorsque le fait de guerre s'est produit 
ïs une région où l'enquête ne peut être 
ur 


quite par J'administratioh préfectorale, Ja 
“nde d'enquête est adressée au minis- 
—#$ les anciens combattants et victimes 
CT eut re qui fait procéder à celle me- 
de d'instruction suivant le eas, par l'in- 
ncdiare du ministre compétent ou, 
our les territoires occupés, du comman- 
dant en chef français du territoire. 


art, 9. — Lorsque l'enquête administra- 
cet terminée, le directeur départemen- 
] des anciens combattants et victimes de 
\\ guerre qui à été saisi de la demande, 
wanemet Je dossier, qui comprend tons 
L< documents et renseignements relatifs 
+ hessures, infirmités on majadies moti- 
vant la demande de pension, au médecin 
«het du centre de réforme le plus proche 
la résidence de l'intéressé. 


ur 

art, 40, — Le médecin chef du centre de 
{orme convoque je demandeur pour qu’il 
soit soumis à l'examen du médecin expert 
où bien, s’il ne peut se déplacer. fait pra- 
tiquer à domicile l'expertise médico-légale 
dans les conditions prévues à l’article 9 du 
déeret du 2 septembre 1919. L'examen mé- 
dical porte sur l’infirmité ct sur le degré 
d'invalidité de la victime, ainsi que sur 
on caractère de curabililé ou d’ineurabi- 
lité, Le dossier est ensuite présenté à 
l'examen de la commission. de réforme 
dans les conditions fixées par les arti- 
cles 10 à 43 inclus du décret précité du 
2 septembre 1919. Les eertificats afférents 
aux avantages accessoires à la pension 
sont délivrés par le centre dc réforme 
ins les conditions habituelles. 


Art. {4. — Le dossier complété par le 
ecrtificat d'expertise médicale et par le 
procès-verbal de la commission de réforme 
ansi que par toutes autres pièces justifica- 
üves que pourront exiger les instructions 
ministérielles, est renvové par le centre 
pécial de réforme au directeur départe- 
uental qui a reçu la demande. 

Ce fonctionnaire, après avoir éventuelle- 
ment accordé les avantages sur pension 
lhns les conditions précisées au titre VII 
da présent décret, envoie le dossier sans 
délai au ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Art. 12. — Lorsque le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
st en possession du dossier d'une de. 
mande, il statue, après avis de la commis- 
sion consultative médicale ehargte de 
l'examen des demandes de pensions mili- 
aires, S'il décide d’accueillir Ja demande, 
il saisit le ministre des finances d’une pro- 
hsition de pension, aux fins d'approba- 
lon, de concession et d'établissement du 
Utre d'inscription. Il notifie ensuite cette 
“ncession et procède à l'envoi du titre 
‘ans les mêmes formes que pour les pen- 
Sons nilitaire. Dans les mêmes conditions, 
l'notifie Ja décision de rejet de la de- 
mande qu'il a été amené à prendre le eas 
théant. 


Titre JII 


htruction des demandes de pensions des 
ès des orphelins et des ascen- 
anis. 

Art, 13. — Tout ayant cause de victime 
‘Le qui fait valoir ses droits à une pen- 
“on tant au titre de la loi du 24 juin 1919 
11 à celui de la loi du 20 mai 1946, adresse 
äà demande, dont la signature doit être lé- 
älisée, au directeur départemental des an- 
‘ens combattants et victimes de la guerre 
1 département où il réside. 





Cette demande doit contenir les énoncia- 
ions prescrites par l'article 5 du présent 
reglement et les justifications visées audit 
arbcle en ce qui concerne la relation entre 
le fait de guerre et le décès. 

Les demandes de 


pensions en faveur 


d'orphelins sont préesalées par le repni 
centant4Jégal de ceux-ci. 
Après instruction de la demande dans 


les 6, 7, et 5 
du par- 


les conditions fixées aux arli 
du présent règlement, le direct: 
temental transmet le dosscr au 

des anciens combattant# et victimes de la 
guerre. 

Toutefois, dans le cas M la victime ci- 
vile directe est décédée des suites des in- 
firmités qui ont donné licu à la concession 
en sa faveur d'une pension d'invalidité, il 
n'est pas procédé à l'enquête administra- 
tive prévue aux articles 3 et 8 du pt 
règlement, 


Art. 14, — Les demandes de IMajorali 115 
de pensions de veuves prévues par l'or- 
donnance du 25 octobre 1945, ou de main- 
tien de pensions d'orphelins infirmes et 
incapables de gagner leur vie, concernant 
des orphelins de victimes civiles de ia 
guerre, sont présentées dans les mêines 
conditions que pour les orphelins de vie 
iimes militaires. 


Art. 15. — Si le décès de la victime a 
donné lieu à une demande de pension de 
veuve où d’orphelin, les ascendants qui 
soilicilent une pensian doivent se référer 
à cette demande pour tout ce qui concerne 
les justifications à produire. Dans ce cas, 
comme dans celui prévu au dernier alinéa 
de l’article 13, il n'est pas procédé à l'en 
quête administrative prévue aux articles 7 
a! 8 du présent règlement, 


uihisire 


sont 
CHR 


Art. 16. — Les ascendants qui, n'ayant 
pas atteint l’âge légal pour pouvoir pré- 
tendre à pension, excipent d'infirmités ou 
de maladies incurables, doivent le men- 
tinnner dans leur demande. 

Il en est de même lorsque la mère, 
veuve, divorcée, séparée de corps ou non 
mariée invoque, pour obtenir une pension, 
le fait qu'elle a à sa charge un ou plu- 
sieurs enfants infirmes ou âgés de moins 
de vingt et un ans, on sous Îles drapeaux 
or, produisant toutes juslifications utiles. 

Les infirmités ou les maladies sont 
constatées dans les formes prévues pour 
les ascendants de militaires. 


Art. 17. — Pour l'application des dispo- 
sitions de l’article 33 de la loi du 31 mars 
1919, l'instruction des demandes des as- 
cendants de victimes civiles de la guerre 
a lieu suivant la procédure fixée pour les 
ascendants de militaires. 


Art. 148. — Lorsque les ayants cause 
d'une personne disparue demandent le 
bénéfite de la loi du 20 mai 1946, ils peu- 
vent obtenir une pension provisoire s'ils 
annexent à ieur demande un avis officiel 
de disparition établi conformément aux 
dispositions de l'ordonnance n° 45-2561 du 
50 octobre 1945, par l’une des autorités 
énumérées à ladite ordonnance. 

La transformation de la pension provi- 
soire en pension définitive ne pourra être 
demandée qu'après le jugement collectif 
ou individuel déclaratif de décès rendu 
suivant la procédure fixée par l'ordon- 
nance susvisée ou que sur production de 
l’acte de décès. 


TITRE IV 


Voies de recours. 


Art, 49, — Toutes les décisions du mi- 
nistre des anciens comballants el vic- 
times de guerre peuvent faire l'objet d'un 
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recou le l’int l'abord devant le 
tribunal des du domicile du de- 

s a licu, en appel devant 
la cour régionale des pensions instituées 
par les arti loi d'i 


pensio 
mandeur et, s'il v 


rs 35 el s{ 


vanis de ja 


J1 ma 1919 et selon la procédure appl:- 
cab vant ces jui | ions. 

F Art. 4 1 À Tous k frais qu en AneI t 
ics recours aevant ies tribunaux eéteours 
ues pensions sont réglés au taux ct dans 


 Iurmes prévues aux articles 43 À 49 du 
décret du 2? septembre 1919, modifiés par 


lé décret du 30 mai 1945 
Tirae Y 
oOns [4 


Ant, 21. - -] es dispositions de l'article 61 
Ge 1a 101 Qu 31 mars 1M9 modifiée, réglant 
les conditions dans 


- - 
e: lesquelles sont accar- 
dés aux 


» 
anciens militaires et marins les 
soins médicaux et chirurgicaux, ainsi que 
les prestations pharmaceutiques, sont ap- 
Macabies aux victimes civiles hbénéfitiaires 
de la loi du 20 mai 1946. 


TITRE VI] 


Dispositions concernant Les victimes ci- 
viles résidant hors de la France métro- 
politaine et à l'étranger. 

Art. 22. — Lorsque l'intéressé réside 

hors de la France métropolitaine dans un 

territoire ne possédant pas un service des 
pensions propre au ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, la 

demande est adressée à l'intendant mili- 

taire chargé des pensions militaires dans 

le tearitoire, Ce fonctionnaire fait procéder 

à l'enquête administrative prévue aux ar. 

ticies 7 et 8 du présent règlemeni : 


a) Soit par le chef du territoire si le 
fit de guerre est survenu dans un terri- 
toire d'outre-mer; 

U) Soit par les autorités énumérées à 
l'article 8 du présent règ'ement, dans tous 
les autres cas, 


Dans cette deruière hypothèse, la de- 
mande d'enquête est adressée au ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre qui fait procéder à cette mesure 
d'instruction dans les conditions prévues 
à l'article 8, 2 alinéa susvisé. 

L'examen médical de Ja victime a lieu 
dans les conditions et suivant la procé- 
dure qui fixées pour les militaires 
résidant les territoires d'outre-mer. 


sont 


dans 


Art. 23. — Les taux de pension appli- 
cables aux victimes civiles de la guerre, 
résidant dans un territoire d'outre-mer, 
sont déterminés par !es dispositions de la 
lof du 31 mars 1919 et du décret du 
16 avril 1932 appiicalhles aux soldats ou 4 
leurs ayants cause et suivant la classifi- 
cation établie par ces textes. 


Art, 24, — Dans les territoires situés 
hors de la France métropolitaine, les re- 
cours contre les décisions du ministre des 
anciens combattants et victimes de !à 
guerre sont portés devant les juridictions 
prévues par ie titre IN du déeret du 2 oe 
tobre 1919. La notification évue À l'ar- 
ticle 47 (1° alinéa) dudit décret, doit tou- 
tefois être adressée au ministre des an- 
ciens combattants et victimes de da 
guerre. 

Les frais qu’entraînent ces recours sont 
réglés au taux et dans les formes prévues 
par les articles 54 et suivants dudit dé- 
cret du 2 octobre 1919. 
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Art, 25, — Lorsque le demandeur réside 
à l'étranger, il adresse sa demande au 
consul de France compétent, Ce fonction- 
aaire fait procéder à l'examen médical et 
si le fait de guerre s’est produit das le 
pays où réside le demandeur, à l'enquête 
administative. Le dossier ainsi constitué 
est Envoyé par le consul au directeur dé- 
partemental des anciens combattants et vic- 
times de la guerre de Ja Seine. Ce dernier 
soumet le dossier à l'examen du centre de 
réforme de Ja Seine qui le renvoie au di- 


recteur départemental susvisé pour trans- 
mission au ministre des anciens combat 
tants et victimes de ia guerre. 


Si le fait de guerre s’est produit ailleurs 
que dans le pays où réside le demandeur, 
le consul compétent après avoir fait pro- 
céder à l'examen médical, transmet le 
dossier au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre qui fait pro- 
céder à l'enquête administrative dans les 
conditions fixées à l'article 8 (2° alinéa) 
du présent règlement, Le dossier est en- 
suit envoyé à la direction départemen- 
tale des anciens combattants et victimes 
de la guerre de la Seine qui procède 
comme dans le cas visé à l'alinéa qui pré- 
cè le. 

Les recours contre les décisions du mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre sont portés en premier res- 
sort devant Je tribunal départemental des 
pensions de la Seine, et en appel devant 
la cour régionale des pensions siégeant à 
Paris, 


Titre VII 
Avances Sur pension. 


Art. 26. — Toute victime civile directe 
de la guerre proposée pour une pension 
d'invalidité par une commission de ré- 
{orme reçoit, à titre d’avances sur pension, 
une allocation provisoire d'attente payable 
trimestricllement et à terme échu. 

Ii est attribué en outre, le cas échéant, 
des livrets provisoires d'allocations aux 
miands invalides, d'allocations de la loi 
du 22? mars 1935 et d'indemnité de soins 
aux tuberculeux, aux postulants qui rem- 
plissent les conditions définies par les 
(extes spéciaux concernant ces allocations 
ou indemnités. 

Tout ayant cause de victime civile de 
la gucrre décédée dans l’une des condi- 
tions précisées aux articles 14% à 8 de la 
loi du 20 mai 1946 reçoit également, à 
litre d'avance sur pension, une ailocation 
provisoire d'attente payable trimestrielle- 
ment et à terme échu. 


Art. 27. — Le point de départ des allo- 
cations provisoires d'attente est fixé à la 
date à partir de laquelle l'intéressé a léga- 
lernent droit à pension. 

Sont applicables aux pensions régies par 
le présent décret, les règles applicables 
aux pensions militaires relatives au pré- 
compte des sommes payées à titre 
d'allocation provisoire d'attente et aux de- 
inandes d'exonéralion des rembourse- 
ments des sommes perçues en cas de rejet 
de la demande de pension. 


Art. — Le montant de l'allocation 
provisoire d'attente est toujours calculé 
sur le taux prévu pour le soldat ou ses 
ayants cause dans les tarifs annexés à la 
loi du 31 mars 1919 ou du décret du 17 sep- 
termmbre 1946 pris pour l'application de ka 
loi du 9 août de la mème année. 


9Q 


Art, 29. — Les livrets d'allocation pro- 
visoire d'attente sont établis par la direc- 
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tion départementale des anciens combat- 
tants et victimes de Ja guerre suivant les 
règles en usage pour les pensionnés mili- 
taires. 

Les allocations provisoires d'attente sont 
payées aux victines civiles de fa guerre 
dans les mêmes conditions qu’aux béné- 
ficiaires de ces allocations à titre mili- 
taire. , 

Les intendants militaires chargés des 
pensions dans les territoires d'outre-mer 
attribuent leg allocations provisoires 
d'attente, compte tenu des disposilions 
fixées à l’article 23 du présent décret. 

Art, 30. — Est abrogé le décret du 
{1 août 1920. Cessent de s'appliquer les 
actes dits décret n° 5490 du 31 décembre 
191, décret n° 596 du 23 février 1942 et 
décret n° 3540 du 4 décembre 1942. 

Art. 31. — Le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, le 


ministre de l'intérieur, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des 


finances, le ministre de la guerre, le mi- 
nistre de la France d'outre-mer sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Bulletin officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 


o € ©- 





Commission d'épuration de l'union française 
des associations des combattants, combat- 
tants de la Libération et victimes des deux 
guerres. 





Le ministre des anciens 
victimes de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 27 juin 1944 relative 
à l'épuration administrative sur le territoire 
de la France métropolitaine, ensemble les 
ordonnances subséquentes; 

Vu l'ordonnance ne 45-1181 du 14 mai 4945 
portant création de l'union française des as- 
Sociations des combattants, combattants de 
la Libération et victimes des deux guerres; 


Vu l’article 35 des statuts de l'union fran- 
Çaise des associations des combattants, com- 
battants de la Libération et victimes des deux 
guerres ; 


. Vu l'arrêté du 5 mars 1946 portant désigna- 
tion du président et des membres de la com- 
mission d’épuralion de l'union française des 
associalions des combattants, combattants de 
la Libération et victimes des deux guerres, 


Arrête: 


Art, 4er, — M, Lévêque est nommé membre 
do la commission d'épuration de l'union 
française des associations des combattants, 
combattants de la Libération. et victimes des 
deux guerres, en remplacement de M. Maxime 
Blocq-Mascart, démissionnaire, 


comballants et 





—!, 
Art. 2. — Le président do la commis: 
d'épuration de l'union française des ge 
tions des combattants, combattants qe À 
Libération et victimes des deux guerre À 
chargé de l'exécution du présent air‘ !\ 
sera publié au Journal officiel de la b va 
blique française. ne 


Fait à Paris, le 5 juillet 1947. 


FRANÇOIS MITIEI 











——_— 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES An 
ET DES LETTRES 





Cabinet du ministre. 





Le ministre de la jeunesse, des arts et 4 
lettres, 

Vu le décret du 5 avril 1947 relatif aux ati 
butions du ministre de la jeunesse, des 
et des lettres; 

Vu les arrêtés des 24 janvier, 28 et 29 mars 
15 avril, 24 mai et 11 juin 1947 portant comr, 
sition du cabinet du ministre de la j unesse, 
des aris et des lettres, 





Arrête: 

Article unique. — Sont nommés 
au cabinet du ministre de la jeunesse, dy 
arts et des lettres: MM. Jacques Millet et Gux 
Iattu. 

Fait à Paris, le 23 juin 1947. 

PIERRE BOUPDAY, 








Décret n° 47-1248 du 7 juillet 1947 portanl 
suppression d'emplois au ministère & 
la jeunesse, des arts et des lettres (ser 
vices d’information). 





Le président du conseil des ministre 

Sur le rapport du ministre des financa 
et du ministre de la jeunesse, des arts à 
des lettres, 

Vu l’article 11 de la loi n° 46-291: 
23 décembre 1946 portant ouverture & 
crédits Je applicables aux dé 
penses du budget ordinaire (services ci 
vils) pour le premier trimestre 1947; 

Vu le décret du 16 avril 1947 portan! ip 
plication de l’article 11 susvisé, 


Décrète : 


Art. ir, — Sont supprimés, au ministère 
de la jeunesse, des arts et des lettres {ser 
vices d’information) : 

Un emploi de sous-directeur à l’almns 
tration centrale de l’information ; 

Cent emplois d'agents dans les posies 
d'information à l'étranger, 


Art. 2. — Le ministre des finances et 
ministre de la jeunesse, des arts et d% 
lettres sont chargés, chacun en ce qui À 
concerne, de l'exécution du présent df- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 18 
la République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 1947. 
PAUL RAMADIPR. 
Par le président du conseil des minis! 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la jeunes 
des arts et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 

0 +— 
(Supplémeni.) 
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Requèies concernant des militaires, marins 
et civils, disparus pendant la période 
comprise entre le 3 seplembre 1939 et 
la date de cessation légale des hostilités. 
(Loi du 22 septembre 1942.) 





une requêle a élé présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Brest 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
gence de Cueff (François-Louis), inspecteur de 
sûreté nationale, né à Sizun (Finistère), le 
8 juillet 1915, de François et Ce Françoise 
Le Denn, époux de KRochepault (Yvonne-Ray- 
monde-Charlotte), domicilié à Brest, disparu 
nuis mai 1914 par suite d'événements de 
guerre en déportation. 


Une requête a él6 présentée au procureur 
de la République près le tribunal de Mantes 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sence de Neu (Ernest), né le 11 juiket 1902 
à Szeged (Hongrie), époux de Furst (Irène), 
domicuié à Mantes, 169, rue de l'Ouest, dis- 
paru GCpUis le 25 mars 19%, avant élé déporté 
en Allemagne à cette date. 


Uue requêle a élé présentée au procureur 
de la République près le tribunal d'Agen 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
si e de: 

Pebeyre (Pierre-Louis), né le 27 octobre 
495 à Fstillac (Lot-ct-Garonne)\, fils de Léon 
et Adrienne Pebevre, célibataire, eullivateur 
demeurant à Moniflanquin, arrêté par les Alle- 
monuds le 26 mai 194%, inlerné à Compiègne, 
déporié en Allemagne le 14 juillet 1911, sans 
aouvelles depuis. 

Martinaud (Jean), né le {11 septembre 1997 
à Monhahus (Lot-et-Garonne), fils de Pierre et 
de Gary (Marie), marié, 3 enfants, cultivateur 
à Monbahus, arrêté par les Allemands le 
24 avril 191%, déporté en Allemagne le 4 juin 
4951, dernières nouvelles du 23 juillet 1914. 

Marly (Marius), né le 95 décembre 1921 à 
Peaugas (Lot-et-Garonne), de Henry et de Vel- 
ee (Marie), Célibataire, cultivateur à Mont- 
lanquin, arrêté par les Allemands le 12 mai 
4911, déporté, sans nouvelles depuis, 

Vogelsang (Paul-Philippe), né Je 926 juin 
4909 à Dorimund-liassen (Allemagne), fils de 
Louis et de Cohn (Hélène), marié, boucher à 
Condeszaygues, arrêlé et déporié en Allerna- 
gne le 4 mars 19:53, sans nouvelles depuis. 


Une requête a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal d’Alhi 
en vue de faire déclarer judiciairement J'ab- 
sence de: 

1o Bravo (Joseph), n4 Je 925 mai 1916 à 
Cifuentes (Espagne), domicilié en dernier lieu 
à Albi, déporté le 1er avril 1914 à deslination 
de Berlin; 

20 Deipech (Maurice-René), né le 3 mars 
4922 à Gaillac, domicilié en dernier lieu à 
Gaillac, dénorté du $, T. O0. le 19 juin 
dont les dernières nouvelles datent du 
vier 1955 de Gotüesbrum: 

30 Tylek (Micezyslas-Francois), né le 31! oc- 
lübre 1%09 à Jarworzno (Pologne), interré à 
Compiègne par les autorités allemandes et dé- 
porté le 21 mai 19% en direction de Neuen- 
garnme (Allemagne), domicilié en dernier lieu 
à Taix (Tarn). 


Une requêle a été présentée au procureur 
de la République près le tribunal des Andelys 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab 
sence de: 

Deffaux (Emile-Alphonse), né à Saint-Ger- 
main-sur-Cailly (Seine-Inférieure), le 15 juil- 
let 190$, fils de Defflaux (Emile-Eugène) et de 
Slalin (Louise-Charlotte-Afigélina), époux de 
Cressent (Marcelline-Angèle), journalier, domi- 
cilié à Vascœuil, brigadier-chef à la 253 com- 
pignie du 3° escadron du train des édquipages 
{hippomobile), disparu à Dunkerque depi#s le 
& juin 1910, par syile de faits de guerre. 

Olivier (René-Louis-Augusle), né à Amfre- 
Ville-les-Champs (Eure), le 28 mai 1922, fils 
de Olivier (Félix-Viclor) et de Furet (Floren- 


Une-Margucrite), marié le 7 novembre 1912 à 
Pont-Saint-Pierre (Eure) avec Bonnaventure 
(Suzanne), manœuvre, domicilié à Romilly- 
Sur-Andelle (Eure), disparu en Allemagne de- 
puis le 6 juin 1944, par suite de faits de 
guerre 


Rostow 





ere : 
8 Juillet 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA RI PUBLIQUE FRANÇAISE 


Une req LA pi ntee 
la Ré] près Je tr 
rt | { 
Ii À ju 


Mercier (Frar s), né à Ra 
oY0, de Leésar et ( Huret {CI 
hit l es, 1 du Fa rg 
rèlé par la G po le 11 rars 1944, « 
\ Alleinagne le 16 mai 1914 { 
rdhansen 1e 2? ma 1919, 
tte date 
Ca \ (Edmond-] Bapt ] 
Tuvi LE & ] » 41} 
‘6li Marie-Je lou 
pris hior ae © \ 
C., mat le 65165, non rt 
On est Q \ n pa 
y 1 Ctäi 1 1 
h, pi e Nuremberg 
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IX ‘(A iv-Vict , demeurant 
rue Pierre-Sen ü { 
Avion, détenu Douai, dépor 
ne en juin 1944 à Bleckharmm 
st sans nouvelles depuis février 
=  Traimncoart Marcel - Virgile 
5 à Tilloy-les-Hermaville Je 3% 
rgile-Francois et de Guetta 
rant à flabareq, prisonnier « 
lag 1 À, matricule no 13159, 
jour, dont on est sans n 
juiliet 1%, alors qu'il se trouvai 
[ À à Warlenburg (Prusse Orientalt 
3° Deruel Lharles-Oclave-Josepnl 


Rœux le 5 janvier 1877, fils de Charl 
Marlin ‘August 


‘ôté le 10 mars 1944 à Rœux, int 
\ n r NP il 


ne), demeurant 


let 419:4 vers 


Gross-Slerlitz, dont on est sans 


‘puis cel'e dernière date, 


+ 1 


la République très le tribunal d 
en vue de faire déclarer judiciairement 


19 Marcel Ringeval, arrêté le 
941, iulerné à Doulens, puis à 
plus donné de ses nouvelles 





Ô ril 1955; 
20 Ferdinand Courtois, né le 
Maubeuge, membre des F.F.I.. 
vroil, arrèlé le 30 juin 1514 et 
r septembre 1944 à Sachseñhaus 
a plus eu de ses nouvelles; 
o° Jean Goïdin, n e 8 Inars 
ux, domicilié 11, rue du ‘Trax 
l irrêté le 2 mai 1944 à 1 
nu à Loos, à Bruxelles, à B 
à Flossenburz, d’où il a disparu. 
Une requêle a été présentée 
le la République près tribun 
cn vue de faire déclarer ju 
Dsence qe: 
jo Vogel {{ ire Da | né 
L'inai 1908, disparu au coul 
e 1% juin 1910: 
2o Lenoir (Albert-Charces-Gé 


‘embre 1912 à Lille (Nord 


tevigny (Meuse), emmené en 
Allemagne, au camp de Magdeboury, 


] 


ssé de donner de Ses nouvelle 


Jo Koch (René), né le 27 avril 
cerange (Meurthe-et-Moselle), domicilié 
dernier lieu à Bar-le-Duc, ayant élé vu pour 
ère fois le 1% juin 19:30 à Neufchälcau 
Vosges), 


Une rc quête a 6l6 prés ntée 


Une requite a été présentée au procureur 
de la République près Je tribunal 
en vue de faire déclarer judiciairement l'ab- 
sence de: 
Semesenko (Nicolas), né le G oct 
(Russie), déporté en Allerma 








rara 


ique près le tribunal de 
ire déclarer judiciairement l’ab- 
sence de Malmenede (Jean 1 
{Côte-d'Or} le 2 novembre 1925, 
de Mouillard (Julienne), célibataire, 
en dernier lieu à Censerey (Cô'e<4 
porté en Allemagne le 
la dernière fois à Dantzig le 23 mars 19%. 


s 0 





2 juin 1941, 
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» Le} Char né Je 1917 à : 
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de A1 Roc] 1i! ii demi int en 

rnier ] rue d’Abovil à 1 l, Ar- 
rcié par | il nds le 22 tobre 1912, in- 
ircéré à la n du Château, à 1 in= 
lerné à Fr 16] 6 à Sonneburz et & 
Orianeburg, donts dernièrt 1 U\ Il [CO 
montent au 20 avril 1945: 

Jo JIne, 1 Morvan (Marie-Ann: née le 
26 juillet 1870 à Lopére Finistère), fllle 
d'Allain et de Marie-Anne Caonn. ise de 
ue {Alphonse-Félix), demeurant en dernier 
lieu à Brest, 14, rue A! iras, vraisé ble 
ment disparue au cours du si de Brest, 
ensevelie lar le rl! la Î 
€ « | ru de l'irnmeubl \4 
LPO A 18, brest, dont 1] dernières 
nouvelles remontent au 44 juillet 14941: 

5° Bothuan (Roger), né le 144 août 1910 À 
Plout nan (Finistère), fs de Picrre et de 
Françpise Lamande, époux de Le Guen 

Adrienne), demeurant en dernier lieu à Ker- 
louan (Finisti re). Ar é par les Allemands à 
Kerlouan le 9 juillet 19:54. Incarcéré à la pri- 
son de Pontaniou, vraisemblabhlement fusillé 
le 7 août 1944, ct dont les derniëi nouvelles 
remontent au 3 août 1944, 

— 9e -- - ee ee 
(Supplément. — Fin.) 











N 6422 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAIS 





E 8 Juillet 404 





INFORMATIONS PARLEMEATAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1917 





Ordre du jour du mardi 8 junilet 5947. 


A thx heures. — | SÉANCE 1! 


é ! s!t 

d lo de M. M le ses 
« ' 16- : 29 
n' ) il 20 «l 


li 

ï 16 \ | 10: 
} + er 
j ie; I, « 

] M. à il l l l 
t amni 

7 \ Nos ( 

4 ! 

1! $ G-! - M Fau 
Tu] ) 

É ere 
d'ur: d 1 « M. A 
1 S | le "0 
n i Les p so S 
“ | t liant 4 
9 L ormnun « S 
le= | Hauc-R 
(N À 


Li ‘!, © 
1 À S aux 
’ 4 
Î \ l> 

A [ L = 1.) 

A quinze heures trente 2e SÉANCE PUBLIQUI 


2 D ( Î pro! 1 de loi 
\M Maur L l ICUI ue es Col 
Ê: tendant à modi \ comnosition du 
ju ie Ta Haute Cour de justice instituée par 
l'ordonnance du 148 novembre 1914 modiltiée 
par 14 joi du 27 décembre 19145; 2% de la pro- 
D de résoluti le M. Louis Rollin ten- 


le uvernement à abroger le 
27 février 19:56 sur le jury de la 
un décret nou- 
Ssignation et le tirage au sort des 


titulair que suppléants, sur 


Séances du mardi 8 juillet 1947 





D : billet tant 1 date dudit i ur 
valabes pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Auguet, jusques et y 
compris M. Bare! re ; 


Bar:achin, jusques 


Liste des projeis, propositions ou rapports 
mis On distribution le mardi 8 juillet 1947. 


No IG. — Pron ion de loi de M. Wagner 








élab]l ui ie URI ipal, 
N 22 — 1 | \ de loi de M. Roganda 
Ï tar rétal ement de l'autonomie | 
au te ! e de la Haulc-Volta. l 


No 4858. — Proposition de loi de M. Devinat 
relative au « grand conseil de l'Afrique 
occidentale française 

N° 1868. — Proposition de loi de M. Castel- 
Jani relative au mode d'élection des 
assemblée provinciales et de l’assem- 
biée représentative pour Madagascar. 

5. — Rapport, par M. Meck, sur la pro- 

position de résolution relative au payc- 

ment des rentes d'assurances sociales 

en Alsace et en L 


rrai]ie, 





Commission des finances. 





e e du lundi 7 juil t 1917 
Pré fs. — MM P ( Abelin 
\ Ca Aibert Au "2 Gaston 
C] ] André Bu Rohi 
| 1 Dag Joseph Di D { 
Roger Dus x, Giles Gozard, Jacqu 
And Guiliant, René Lamns, Max 
\ c-} he, Pic Mendès-Fra 
fin P - 





faut 
Erci — M ] 1-R VON & ion 
Convocatisns de commissions, 
La mi | 1? ( « niques se 
\ h 9 juiile 1917, à quatorze 
eur ( de Ja Coiminission no 263 


I. — Nomination d'un rapporteur pour Ia 





pru} üjh ue ui li 1651) de M. Lespès el 
pausieurs de ses collègues tendant à soumet- 
au Parlement les directions générales de 
la politique économiq 
I, - Nomination dà ra eur pour ja 
prop de résoluu 1» 4843) de M 
Pi Juge € piusieurs de ses collègues teii- 
1 { Gouverren à défendre 
À fran et le petit commerx ir 
e Tri \ ia liberté de x > pou ns 
j . 4 . 4 r 
[u ” r dome Ù AUS 4 
d ir sont dispensables el Ja <up- 
? L. ner r nier 
H 1 GCS qroiis perçus par ieS Organ'sme 
" i fl l ù pas ei 
y 
s bu ou ior:f es I iuront pas 
x Ô 
f , s \f; ON 
II - | 1 QU Falpuo Mn VOIS 
: n 
Ci pu 1] pro] i 1 < O1 li 12892) d 
\f Li ] { niu-ie 2 € ses Collèvue 
Le Ut à régu cer Ja sil \ de entire- 
prise ia sO réqu O1 Le rapporleur 
s(ra ( Le 
4 cinn Âu + st d Dal 
IV. - Discus \ du raoport de M. Palewski 


sur le projet de hi 


ser le Gouvernement à 


à aulori- 


{o L’arrangement de Neuchâtel du $ févi 
(447 

20] ord franco-américain du 4 avril 194 ‘ 
relatifs à la conservalion et à la restauration 
des droits de propriété indusirielle alteints 


par la deuxième guerre mondiale. 


V. — Comn M. Maurice ( 


1 Gi n 
sur la procédur <ultation au conseil 





Cconoimique , 


VI. ee du rapport de M. Jule:- 
Julien swf la proposition de Hi (no 139) 
dant à réglementer l'emploi de la dénomina 
tion de qualité « fait main » et l'emploi de 
l'expression « boîtier » dans l’industrie et le 
ComiInmecrce. 





La commission des affaires étrangères se 
réunira le mercredi 9 juillet 1947, à dix heu- 
res (local de la commission ne 249): 





LT 

I. — Audition de M. Georges 1 
tre des affaires étrangères, sur les 1 
acluelles. 


tions diplomatiques 


IT. — Discussion de l’avis de M. de Chevi- 

gné sur le projet de loi (no 1635} approuvant 

invention avec Ja banque de Syrie et du 
Liban. F 











—__—_— 


La commission de l'agriculture se ré 
le mercredi 9 juillet 1947, à quatorze leur, 





trente (local de la commission n° 252 . 
I. — Désignalon de rapporteurs pour 
La proposition de résolution (no 4777) da 
M. Greffler et plusieurs de ses co 
dant à inviter le Gouvernement à } \ 
modification des lois et règiements re! \ 
la réparation des dommages causés aux 
tes par gibier en vue d'inde] er # 
prétaires fermiers ou métavers, pour les dû, 
gäls occasionnés par le gros gibier et, en par, 





La pi )} 1800) | 
deck Roch ses « ' 
dant à 7 actüellem 





S AIX ves & r 
! [2 1? ce 
dépôt d'agrém é À 


1 à î : î 1 111 * t t . 
mise à jour de leurs statuts; 


La proposition de résolution (no 1826) de 
. Girardot et plusieurs de ses collègu: 
int à inviler le Gouverneinent à prend $ 
res pour la défense de la cul! IA 
vande € «du A din. à favoriser ! 
] essences de lavande et d t 
f { { mit IT IF en 10 en  : (l 
réprimer & ement la iude pratiq . 
+ e> \] [OR 


1 sur Ja Propos tion de lol 


De M. Terpen: IT 
. 1 de M. Vaiay et piusieurs ac 


ho 1i45 
lègues tendant à la créaiion d'un grout | 
itijonal jnte of. onpnel des eng 1 
un nude ; 
be A Laulle SUT il Pr bosition di loi 
no 901) de M. Temple et plusieurs d 
colègut tendant à faire hénéficier ] 
litaires des armées de terre, de mer « , 
air qui Gnt parlicipé aux campagnes d'A 
que RDVSS nie, Lil ve, T1 politaine, ] 
et Tunisie), d'italie, de France, d’Allem 
et d'Autriche des dispositions Ge l’ordem 
du 29 ociobre 1945 relative à lattribulio 


prèls de crédit agricole iouluel aux ag 
(ours lUTAUX, pi 


ISONICFrS € 


proposition 


Triboulet et plus 


{ de M. 
de ses collègues tendant à inviter le G 
nement à augmenter le contingent des 
res autom les mises à la disposit 
vétérinaires 
De M. Durroux sur la proposition d 
n 1 de M. ! ens el pusieu d 
Hègues tendant à l'institution d'un « 
national des engrais, ami ïents ct 
cides 
le M, Baurens sur la proposition dd 10) 
no 497) de M. Guille tendant à créer 
caisse nalionäle des Ccalamilés agricol 
De M sur la proposition de loi 





tendant à institue: 
usagers sur lÎJa 
francaise d'irrigalion conce 


pires. 


1497) de M. Valay 
des 
‘ompagnie 


naire du 


HIT, — xamen du rapport d 
M. Baurens sur la proposition de loi {no 451 
de M, Jean-Ravmond Guyon tendant 
création du conseil inlerprofessionne! du vin 
de Bordeaux. L 


gestion de 


Suite de |’ 


mr n— 


La commission de la 
tion et de la santé publique se réunira le 
mercredi 9 juillet 1947, à qualorze heures 
{local de la commission ne 249): 


I. — Rapport de M. Cordonnier sur la pi 
posilion de loi {no 1121) de M. Lafay, cor 
seiller de la République, et plusieurs de & 
collègues modifiant Ja loi no 1073 du 31 dé 
cemlge 1942, validée par l'ordonnance du 
9 août 4944 relative à la prophy'axie 
la lutte contre les maladies vénérienn 


IT. — Rapport de Mme Poinso-Chapuis sur li 
proposition de résolution (n° 691) de Mir 
Prevert et plusieurs de ses colègues tendar 
à inviter js Gouvernement à 1 val 
en vue de Ja retraite, le congé sans fr 
ment acc femmes fonctionnaire 
dans Il 


pour all 
ou élever 


famille, de la popul 


ct à 


faire 








certaines administrations, 


leurs enfants 
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& Juillet 1947 JOURNAL OFFICIEL DE IA REPUBLIQUE FRANC 
. pe Rapport de M. Segelle sur la proposi- rtements « der €! \ ! 
{i : de loi (n° 172), dont il est l'auteur. } dits corri S! \dants vrovélure d' ’ 


: ant à instituer le service national den- 
i fantile. 


jy. — Avis de M. Cayeux sur la proposi- 
n de doi (no 947}, dont il est l'auteur, 
reporter la limite d'âge fixée pour 
5 prestations familiales pour cer- 
catégôries de bénéficiaires (rapport 


4 
l: 
‘ 


em ns nn 


v. — Avis de M. Mazuez sur: 
jo Le projet de loi tendant à éClendre à 


; » 4937 les dispositions de Ja loi du 
: i ut 1946 institut int le vote par corres- 
pondailt e des réfugiés pour les élections rnui- 
] es, 

50 La proposition A loi de C1 fol 
sssjaut à complé Ja ‘oi > 657 * du 
? Ÿ! 1916, il tiioant nine I PUIG - CX 
FF: nelle du vole par correspondance en 
« + da certaines catégories d cteurs em- 





s 4e voter dans les conditions normales 
cl tendre son application aux é#leclons 
‘ ales et municipaes. (N°s 1526221, rap- 


10 1789). 


po 

VI, — Nomination de rapporteurs pour: 

a Le projet de lai (n° 1515) portant -déro- 
g aux dispos tions de l'article 6 de la 
Joi n° 47-579 du 90 mars 1917 (pcrs2nnels 
} li 


h) Ja proposition de loi (n° 1552) de 
Mine Darras et plusieurs de res collèg 
tendant à reviser la loi accordant inédit 
’ primes et be a distributions aux 
mères de dix, hut ot cinq enfant 5 afin de 
faire ] lkénéficier es mères ayant eu des en- 
sieurs fil 

\ fonte de résolulion (no 1687) 
de M. Bourdon çt plusieurs de ses colègues 
tendant à inviler le ouvert ïement à faire 
accélérer Ja fabrication d'appaïeiis radiolo- 


1 
1 
\ 


[a , 

) La pronas'lion de loi (no 1672) de 
AI » Denise Raslide el plusieurs de fes Coüi- 
lègues tendant à organiser la profession de 


l inicien dentiste; 
e) La proposilion de résontion {no 108$) 
de M, Louis Martel et plusieurs de ses coflè- 
re À inviier le Gouvernement à 
oir un slatut légal pour les elalions sana- 
inles de es pour luberculose; 


f\ La pronosilion de li (no 1729) de M. Guil- 
f 


bort et piusieurs de ses callêgues tendant 
à io<{ituer un ordre des massouwrs kinésithé- 


rapoutes et un ordre des pédicures; 
gi La propoéilion de lui (no 1679) de M. La- 
v, conseiller de la République, tendant à 
aiscurer à tous les Francais rouverts par une 
Jég'<lation sociale le droit de hénfficier des 
médicaments agréés nécessaires à Ja concor- 
valon ou au rétablissement de leur san'é: 
h) La prondéilion de lai (n° 1557) de M. Leu- 
rel, conseiller de la République et plusieurs 
de ses coilègues £ur l'organisalion des tra- 
vailleuses familia'es ; 
L1 pron nsition de Joli {no 17621 de 

M. René Archi ct plusieurs de ses coltè- 
guss tendant à la créabon d'écoles norma’cé 
Jd'infrm'ères ou d'infirmiers et d'assistantes 
où assislamts do service s2cial: 


ï) La proposition de loi {no 1768) de Mme X6- 
delcc et plusieurs de ses collègues tendant à 
là créalion de centres d'accueil pour les en- 
fants momentanément privés des soins de 
leur mère; 

k) La pronosilion de Moi (no 4785) de 
Mine Poinso-Chapuis et plusieurs de ses <col- 
légues portant slatut des écoles et réforme 
{ 


55 études d’assictants ou d'ascistantes de 
service social, d’infirmiers ou d’infirmières. 
VII — Questions diverses. 


ne me 


LL L 
se téunira le 
N 1 
LI 


La commission de l'intériet 


eur 
mari i 8 juillet 1917, à dix-sept heufrs (loca 
de la commission ne 907): 
Examen du projet de loi (no 1851) portant 
réfectoraux pour des dé- 


Crcalion de postes pt 














La commiss d ieur se D J 

nercredi 9 juillet 1917, à on \ 
I l HRRE £ 
A Onz 
Q * 4 vE: ! 
Pa | 
A 
1, — Nomina DE I 
ei Prop 

No 607) De M. Henri M ‘ 
l'ordonnance du 19 re 115 
inpôls Jocaux; 

No 1457; De M. 1] 1 t de 
"Algérie ; 

(No 159 De M. Edgard Faut {ra X | 
d ddu OÙ dt 1 dü [RRRUE S Tu 
rale 9 

No 1772) De M. M prolonga q 
carrière p les À i { n- | 
tre 
pattants ; 

(No 183% De M. Ber: mboursement 
aux collectivités loca'es des sommes versées 
aux fonce Conti aires sus! lu le 1939 à 1911 
ct réintégr 5: | 

(No 1851) Du Gouvernement: création de 
postes préféloraux pour les d'partements 
d'outre-mer et iveriure de crédits correspot 
lany . 
dants; 

(No 19872) Du ivornement: modif À 
du régime de pi les rémunéra $ 
accessoires par [ü ) 1ires « id Su 





relt& nationaie ct des polices d'Etat: 
(No 1833) Du Gouvernement: modificalion 

de l'arlicle 141 de la loi du 19 octobre 1916 

portant statut général des fonellonnaires 


Suite du rapport de M. Radion m2: 
(no 1319) du Conseil dc la Républiqu | 
la revision de certai 1!S pas- 
les coleciivilés \ | 
— Suite du rapport de Mme S <Q | 
propositions de loi (no 423) de 
(n° 457) de M. Augarde ct (no 1762) 
Rab relatives à la <écuril cialc en 


Avis de M. Dern is le projet 
no 231) tendar \ la réorganisation 
coordination dès transpor!s de voya- 
gours dans ja région parisienne "apport 


n° 1193 de M. Bour). | 


V. — Rapport 4 


| proposition de loi (n° fit) tendant à l'abro- 
| sation de l'acte dit loi du 5 avril 1913 por- 
| lant réorganisation du corps de sapeurs-pom 


piers de Paris. 


VI. — Rapport de M d'Aragor ir la pro- 
position de Joi {n° 1070) de \ 


David tendant à abroger l'acte dit loi du 
{er septembre 192 t l'exclusion des 
indésirables sur Jes « de courses 





VIT — Rapports de M. Mokhtari sur: 
1° La proposilion de résolution (n° 1010) 


ie M, Fayet concernant la riparalion des ps 
judices portés aux fonelionnaires du cadre 
algérien victimes de l'acte du 5 octobre 19 
20 La proposilion de ré:clulion (no 1051) 
le M. Fayet relative aux gés des ouvricrs 
agricoles en Aïigérie; | 


3o La proposition de r£solulion (n° 721) de 
M. Djemad concernant la réparation des torts 
subis en mai 1955, en Algérie, par les familles 
françaises et musulmanes (pou is) 

4o La proposilion de résolution (n° 732) de 
M. Mokhiari relative à la dissolution du parti 
du peuple algérien. 


uvViS), 


a 


AISE 6123 


il 
\f le =û I 
t ° 
1 n 
M ti 
À î 19 


x Rapp M 
ENS 
= L 
10 
XI À \ 
\ \ l \ 
nnot 1 S ci 
| \ 
La mm on de ]a ( le législ 
uuira le mardi 8 juillet 4947. à neuf | 
res local de la conmmmi Loi 119 2.) 
Examen de: ni lements \ projet de 
portant. am *, renvoyés à | DEFIE 


Ir péch. e réurmtra |] uercredi % ju 
1917 \ neuf 1! l 0 d su 
Hiissioht 1] 20 

Disco n « " ) \Af_ A ] Co 
Le projet de t l ’ 
de la mari I ‘ 

La cormimi û l Ho dé a! 
lion se réunira 6 : fl } | let 101 
neuf heur ul l Ô 1 u l TTRIT 


loi n° 251 lendäant à la réorganisation et 
coordination dt l pol de OvVaren 
la région parisienn 

JT, - rért le M, Beauquie e projet 
le lo no 171 | ! 1 rélabl [EET 
à la réglementätion d isei ipérieur 


transport 


HT, — Cornmanicaton de M, Livry-Level 


le projet de Joi (no 283 portant i 
la { MOjagt \ir-France., 

La commission des pension e réunira 
mercredi 9 juill 1947, à e heure: ( 
de la comm 1: n° 206 

] - Etude des chapitres du projet ce 

à ! + 
relatif aux unciei ombaltlai el viciimn 


11. — Discussion di rappoi 
}) M. ‘Tourné er la pioposilion d 
n° 842) de M. Mouton tendant à fixei 
conditions dans le qui iles est attrib a 
| carte de combattant aux soldats avez ou 


forme de Ja guerre 1%9 1915; 


De M. Henri Meck eur 1 


UT 


l'indemnité spéeiale de déportation aux p 
lhations frontalièrc | Alpes Maritimes d 
‘iées par l'ennemi hors du territoire nai 
et rapatrict iprès le {7 rr'ars 1945; 

De Mme Darras ir la proposition de 





propo ition de 


ne 10%4) de M. Médecin t ndaut a accorder 


lof 


{n° 640) de M, Rosenblalt {tendant à accorder 
des délais de pavemen!t aux sinistre { poliég 
acquéreurs de biens sous séquestre provenant 


de | itrinoines 


De M. 


ChtiCti} 


Dufour r la proposilion de 


où de cotlabor leurs: 


loi 


‘n° 869) de M. Lenormand tendant à majorer 


l'allocation journalière accordée aux sir 


| Ct aux réfugiés nécessitelix 


VIII, — Rapports de M. Biondi 
1° Sur les propositions de lai dc MM. Denais 


| md ges Segelle, Max Lejeune, tendant à ac 
D 


er des majorations d’'ancienne:é aux fonc- 


lionnaires prisonniers de guerre et déportés 
poliliques (u°s 261, 376, 112 et 1181); ] 


163 


De M. Max Brusset sur la proposilio lof 
no J088) de M, Peytel tendant à accorder 
aux déportés politiques réunissant jes condi- 
lions prévues par l'ordonnance n° 45-322 du 
“ mors 1915 le bénéfice Ce la présombplion 
uorlsine, e 
” 


ss“ 














64:24 


De 
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de 
tère t 
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\f. de Rawulin: 

ur la proposition de résolution (ne 4362) 
Matbrant tendant à rattacher au MMniIs- 
{ ahCiei comhalttants les centres d'ap- 


parciage du pays d'outre-mer; 
; 


74 aposit on de ré solution {no 1366) 
hrai t tendant à revaloriser d'ur- 
les pensions militaires np s sur la 


li vies des originaires d'outre-mer 
faire bénéficier d'une indemnité pour 
+ ue 1! [EE L2 ; He 
1r Ja proposition de résolution (ne 1947) 
\falbranut tendant à revaloriser d’ur- 
Fu ( cuves et orphelins 
I ir originaires des terri- 
l re-Incr 

gr | rAPPOrieurs pour les proposi 

dé lit l { ution suivantes: 
17213 De M. J. Vendroux terdant à mn 


>= 


l'ordonnance ne 45-2718 du 2 movermbre 


jui éleHa aux mili laires des forees fran- 


(ages accordés aux an 


l 


| el aà1 ns aepories; 
Î | \f. Mouton tendant à confier à 
i | d combattants la 
lion du crédit de 100 millions, figurant 
La Fr LT 19 qu names de l'office national 
carmbhattants ouvert par la loi de 
s du 2% avril 1916; 
] be M. Touchard tendant à accor 
de guerre et aux veüfs vic- 
\ Luerre empPIOYé dans les minis 
le 1 | hef de famille ainsi que le 
é l lemnilé de résidence familiale 


e par La lai du 31 octobre #95; 


No 1929) Pe M. Touchard tendant à inscrire 
dans le budget « pensions les crédits néces 
sait é er la retraite du com 

iction et de 
d L £ ol ra e mercredi 
# juillet 19417, à onze heures (local de la com- 
n ( e “is: 

RE” tion de ranporteurs ponr: 

] de M. David 
ti faire bénéficier les réquisitions di 
\ s autormobi dispositions de la 
loi « x chre to! 

] | ion de loi (n° {782} de M. Brussel 
t odiler La le 41 de la loi du 
LE } » À ‘, 

28 octobre 1916; 

La proposition de résolution (no 4867) de 
AIN. Les] et Gosset tendant à prévoir un 
I une de construclion de logements. 

IL, — Nomination d’un rapporleur pour 
avis } 

La ] de ot (ne 12%5) de M. Coty 
ri e t a bail à commerçants 
si 

La proposition de loi (ne 1940) de M. Laniel 
t moditier l'acte dit loi du 28 juillet 


it 
M. ] 
{ | 
Jes cl 
LL 


La 


problèm 
let 4947, 
beur: + 


Audi tx 


Lo: 1x 


Audi! 


police 


Suite de l'examen du rapport de 
gène Petit ir la propositign de Ji 
61) de M. Pierre Chevallier concernant 


rs d'expérimentation. 


men du rapport de M. Lenormand sur 


proposilion de résolution ne 4182) de 
an Masson relative aux domimages cau 
r les lroupes alliées 
nen du rapport de M. Eareppe sur la 
ition de résolution (ne 1576) de M. Pe 
ndant à reconnaitre aux habitants des 
es la qualité d'évacués 


tions diverses. 


DRE En 
commission chargée d'en oéter sur les 
s du vin se réunira le mercredi 9 fuil- 


à vingt el une heures et à vin gtdenx 
eme (1ocal de Ia commission, ne 292) : 
A vingt et une heures. 
ns de MM. de Monthon, Pieven, Bil- 
André Pilip. 
4 vingt-deux heures trente. 


ion de M. Bourles, commissaire de la 
économique, 








Additif à l'ordre du jour de la séance que 


. 
tiendra la commission de d'éducation naio- 
! tant 7 "11! } ! & 
ale, le mardi 8 juimet #%417, à quio7?ze NCU 
(local de la commission, n° 262 


Essen n du rap port de 
pr mers de résolution 





ct px sieurs de ses coilé 
IVernemMm ta tu 
que de Gourdon-Pol 
f 


Cni € 0 PTOICSSIUGITIE 





Réunions de commissions 
du mardi 8 juillet 1247. 


Commission de l'éducation ratio ad: 
Uf}, à quatorze heures 30, — Local ne 262. 

Commission d'enquête sur les embiée 
de 19353 à 195, à dix-huit heures, — Local 

249 

Commission d'enquête sur le vin, à quatorze 
ï ce rente — Li }l Je 232 

Commission des finances, à g heures 
trente, — Local de Ja nniss 

nmission de 1 FAN: ct heu 

res. — Local n° 207 


Commission de Ja justice et Kgislation, à 


neuf heures el à quinze heures. — Local 
no Z 

Section politique de la mmision chargée 
l'enquél er sur les événements 41433-19453, à 


Æize heures trenie. — Local n° 266. 








CONSEIL D£ LA RÉPUBLIQUE 


AXXÉE 1947 





Ordre du jour du mardi 8 juillet 1947. 





A quinze heures. — SÉixE PUBLIQUE 


1. — Nominalion de inenbres de commis 


, - k Tnzg 
sions générales. 


2. — Réponse du Gouvernement à la ques- 
)n orale suivante: 

a M. Luc Durand-Réville expose à M. le pré 
sident du conseil que des représentants de la 
jeunesse de tous les pays du monde seront 
présents au Jamboree de Ja Paix qui se tient 
en France celle année; qu’il serait iradrmis- 
sible que la jeuncsse des pays d'outre-mer 
sur lesquels flotte le drapeau français ne 
puisse venir à ce rendez-vous in'cernational; 
que différentes démarches auprès de plusieurs 
ministères pour obtenir des précisions quant 
aux moyens de transport à melire à ia dispo- 
sition des jeunes d'outre-mer sont restées 
vaines et demande quels sont les moyens de 
transport etlectivement prévus pour assurer 
l'arrivée, À bonne date en France, des repré- 
sentants de la jeunesse de no, possessions 
lointaines ». 





3. — Discussion des on Jusions du 2e bu- 
reau sur le 5 Le itions.électorales des établis- 
semen!is francais de l Inde (le ion de M. Cüi- 
lacha Subhiah) (M. Trémintn, rapporteur). 














4. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Salomon Grumbach et des mem- 
bres de la commission des affaires étrangères 
tendant à inviter le Gouvernement à pre endre 
toutes mesures en vue d'effectuer une réforme 
de structure des services de l’administration 
dans les zones d'occupation francaise en Alle- 
magne. (Nes 262 et 312, année 1947. — M. Sa- 
lomon Grumbach, rapporteur.) 


6. De Discussion de a JE opasition de Joi 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
eusperxire l'applicati jon de l’arlicle 41 de l'or- 
donnanc e ne iÿ- 269 du 2 novembre 4915, 
relative aux circonscriptions administratives, 
usqu'aux prochaines élections municipales. 
Nes 230 et 905, année 4937. — M. Ri à, 
rapporteur.) 





6. — Sui'ce de la se Us 
de résolutrn de M. 

e Gouvernement À Etudtes 
les retraités de l'armée 
conditior ter ] 
versement unique en c: 
331, anne ee M 





et no 2%, année 19:17. 
sion des finances, — 





ARR Per 
HevCrDor, 











nard tendant à aug méntér la pral 


du lait, 


No 400 (1). — Rapport 


[e 


sur le projet de 


antici 
des ouvrages 
Pi errela tte. 





Iu 


ms NOTA. — Ce doct 


A 
it 





> M, Toussaint Mer! 


loi relatif à la 


NC ument a élé 1 
disposition de Mmes et MM. les conseille 


la République le 7 juillet 1947. 





Errata 
au Journal ofjiciel 


nie 


& | 


1 


par l'Etat de la concession 


canal d'irrigati 


du 6 juillet 4917 





Page 6369, 3e colonne: 
40 48e Jigne en partant 


Au lieu de: « 
« .Fodé Toure…. 


D», 


du bas? 


… DOdé Tource 


29 10° ligne en partant du bas: 
Au Heu de: « M, Tran Van Ty, ministre de 
l’'Indénié.... », lire! « du Tran Van Ty, minis 


tre de : ntéri ieur,. . 





i 
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_ 


teur.} 

Les billets portant le et 
valables An la journée 

de Cage. — Depuis AL. sang 

jusques et + Compris 

Tribunes. — Depuis lyennet 
jusques et y compris M 
Liste des projets, propositions ou rapnorte 
mis en distribution le mardi 8 juiilet 1947. 

No 339. — Rapport de M. Lero su x 
posiuon de réso'ution tendant 
farmer l'éco'e pratique de comm 
d'industrie de Fort-de-France en 
nationale professionnelle. 

Nc JE. — Pi oposilion de loi de M. 1 
relative au conseil général de 1! # 
velle-Calédonie et dhraitsnees 

No 352 — Proposilion de résolution de Mmas 
toilin relative à la revision des « € 
moyens départementaux. 

No 36% — Proposition de loi Ge M. P pe 
Gerber concernant les mines, mitières 
et carrières 

Ne 3S0. — Projet de loi relatif à l’organi n 
des justices de + 

No 981, — Projet de loi modifiant ] . 
tion et la } ) édure d la cour { 
sation. 

No 382, — Proposition de loi de M. La y 
concernant les alcooliques social nt 
dangereux. 

No 383. — Rapport de M. DPulin sur !a } - 
silion de résoution tendant à proroger 
le délai permettant aux agriculleurs ct 
artisans ruraux prisonniers et V2 8 3 
de bénéficier de prêts du crédit agrico 

No 9$%. — Rapport de M. Paumelle sur la pro- 
position de SOUL nn fendant à accor 
der aux industries de la conserv i- 
mentaire des embailages métalliqu 

No Jér — Rapport de M. Grangeon sur Ja 
propos. Don de résoint ion tendant à ri- 
tablir les crédits concernant le tival 
de Cannes. 

No 986. — Pr aposition de résolution de M - 
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Convocations de commissions, 





La cammission de la presse. de Ja radio et 
du cinéma se réunira le jeudi 40 juület 4947 
à dix’ “eures (local n° 261): 
, — Audition éventuelle d’un spécialiste 
du cinéma. 
1. — Examen officieux du projet de Ji 
(nc 1570 A. N.) portant siaiul de ia presse, 





La cammission de la produ bon industrielle 
se réunira le mercredi 9 juillet 1! 
heures (local no 274): 
I. — Réunion d'information. 
IH, — Questions diverses. 
2 








la commission du travail et de la sésurité 
sociale se réunira le mercredi 9 juiilet 1947, 
à dix heures irente (local ne 213: 

{, — Désignation de trois candidatures pour 
la représentation du Conseil de la République 
au sein de la commission supérieure des co- 
mités d'entreprise. 

IH, — Discussion et nomination d’un rappor- 
teur pour avis de la proposition de résolution 
(ne 258; tendant à prendre ioutes les mesures 
nécessaires pour que les <omimes dues au 

re des allocations familiales æet de salaire 
unique soient versées entre les mains de la 
mère de famille, dent la commission de la 
famille est saisie au fond. 

HT, — Examen du budget relalif au travail 
el à la sécurité sociale 

IV, — Questions diverses. 








Réunions du mardi 8 juillet 13417. 





Commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, à 
dix-huit heures. — Local n° 274. 

Commission de la défense næelionale, à Ia 
première suspension ou, à défaut, à la fin de 
la séance. — Local ne 217. 

Commission des finances, à neuf heures 
trente. — Local de la commission. 

Commission de la justice et de légistetion 
civile, criminelle et commerciale, à onze 
heures quinze. — Local n° 202. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





+ Ministère de la justice. 





Avis concernant la désignation, comme re- 
présentants des sinistrés, de 1nembres de 
ln commission nationale des dommages de 
guerre. 


La cour d'appel de Paris, siégeant en cham- 
bre du conseil, a pris, le 24 juin 4947, une 
délibération aux termes de laquelle sont dési 
gnés pour faire partie de la commission na- 
tionaie des dommages de guerre, comIne re- 
présentant les sinistrés: 


40 En qualité de membres titulaires. 


Sinistres immobiliers. 
MM. Aroud (Guy), publiciste, 42%, 
Berthelot, Lyon. 

Hauber (François), retraité, les Glycines, 
rue du Petit-Mennecy, Mennecy (Seine- 
et-Oise). 

Caradec, courtier maritime, 20, rue Dan- 
ton, Brest. 

Roy (Emile), architecte, 53, rue du Doc- 
teur-Maunoury, Charlres, 


avernut 








dis res u )bi > 
MM. Didier [Gastor gérant n 8 
place de 7lHôtel-de-Ville, 
Mosell Vosc + 
Ferraud (Raymondi, comm re-"} 
seur, 3l, rue Voijiure, Amien 
Dasseu Le , Telrailé de la marin 
Royan (Charente-Maritin 
Diemer Mai al ecte, 2 rue 
Jeanne-d'Arc, Rouet 
Sinistres comm aux 
MM. Le ( ilier Rob n 6? 
Grand'rue, Créteil (Si , 
Ravoirt Gabriel), res ] 


Mer (Bouches-du-] 


Bellet Ferdinand 
cial, 1, 

Chezeau 
is 


Cinictre 
cils ire 


MM. de Laage, 
Pré he ir Georges 
nue Foch, Paris 
Maïiresse, directeur 
Montalivet, Paris. 
Lacroix (Marc 
Petiles-E: 


MM. Perdrix Jeat en! 


serie, rue Bayard 
Ventron (Alexandre 
quai d’Alsace-Lort 
ches-du-Rhône). 
Phalippon Gabric 
villa Marie-Rose, 
Martigues (Bouc 
x ù 





MM. Auboin de Cézanne (Max), 


Delaunay (Charles) 





rue de Talleyrand, 


5 in 
entrepreneur de 
Saiat-Uiner {Pas-de 


s 1 
rles P: 
k , 





directeur rcommer 
Reims 
99, rue GeorgeSand, 


dustriels. 
transports, 
Calais 


industriel, 44, ave 


commercial, 7, rue 


ndustriel, 13, rue des 
isanaux 


repreneur,de menul- 
Valence (Drôme 
*), artisan garagiste, 


aise, Martigues (Bou 


1), champignoniste, 
quartier Saiïnie-Anne, 


es-du-Rhône) 


trailé, 35, allée Braun 
e- le - Roi Saine-e{ 


commissaire 
ferreux, 23, avenue 


honoraire, 


Sinistres a oles 
par exploitant avricole, 
c-Kerque (Pas 
e.), ext act ss 
( (uvT ar 
"ET 1 CE 1 . ‘ arr mn 
Sair Ge Cve, par Soissons !Aïisni 
Sitoquele Re horticulleu 1 Mé 
sur-S s e-ei-Mar 
II _ En nualilé de membre: ( 4 
S immobiliers 
q r venue d 





Paul inspecteur général 
re, 139, rue de la Ta 
lie tenant : net en rpn raite, 1" 
1-de-Vig Tours 
irel 53, rue de l'H 
e, Pa S 
Sinistres mb] - 
MM. Payan (Gilbert), dou r, 95, Do rd 
de Strasbou Mars 
Machavoine (Piérre), rédacteur de préfi 
ture, 29 bis, quai Thiers, Meaux 
Ju; hef d strict à la Soci I 
14 des chemins » fer français à 
Du tte, Fécamp (Seinenférieure) 
Mmes veuve Baron {Camiile), hôtelière, 101, rue 


U.-LUVIET, 
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Ministere des affawes Ctrangzres. 


{1 de « ) le r uw! t d LT 
pecter S ( DEZE 11} { { { Do 
riji € { { ei «a Î 

a dÿection de 1 ricu “ninerc 4 
et des forcls organise un conca pour le 

recrutement de deux fasperieurs adjointe 1« 

viaires de J'oiffite chétifien Ge « trûle ef 

d'exportaluon, 1 1 | 1 
Les épreuves écriles auront äi 

ent à Paris, Marseille (off ] proter 104 

rat de Ja République françcaïse «u Mar . 

Alger «(direction de Tagricultun et L= 

blunca (office chériñen de utrôle et d'exs 

porlali )] 

Les { ( { . 
vemment à Casal 

Tous renseignemer!is Sur Ja Carrier | 
inspecteurs æ&djoiu ainsi que r le pri- 

gramme et Les cond ( il À 

concours rot fourt Sur ! nande adrrss 

sée au directeur de l'office f de Corne 

trôüle et d portation à t Î 
Les demaï | [ a 

T à la°ä | du 114 

merce et « f ( érif La 

trôle et « j 2 T x . op 
cier, à blunca, u pu lard un mois 
avant la date du concour 
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Avis de concours pour le recrutelnent de 
contrôleurs stagiaires de l'office chérifien 
de contre € d crportafion. 


de l'agriculture, du commerce 


et à forôts organise un concours pour le 
recrulement de sept contrôleurs stagiaires de 
l'of! chérifien de contrôle et d'exportation, 
Les 5 et 4 octobre 1947. 

Les épreuves écrilt auront lieu simulla 


nément à Paris et Marscile 
torat de la République française au 


office du prolec- 
Maroc}, 


Alger (direction de l'agricullure, el Casa- 
blanca (office chérifien de contrôle et d'ex- 
porlalion 

Tous renseignements sur la carrière des 
contrôleurs slagiaires ainsi que sur le pro- 
gramme el les conditions d'admission au con- 
cours seront fournis sur demande adressée 
eu directeur de l'office chérifien de contrôle 
et d'exportation, à Casablanca 

LT demande d iplion devront parve- 
I à la dire de l'agriculture, du com- 
mierce € { ucs foré{ ffce chi rifi rt de con- 


{ 

De et d'exportation, 72, rué 
à Casablanca, au 
la date du concour 


6 © + 


Geo 
plus {tard un 


rres-Mert ier, 
Inois avant 





Ministère des travaux publics 
et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORI 


SUR LES CHEMINS 0€ FER C'INTERET GÉNÉRAL 





Ie Propositions ae farifs présentées 
a l’homologation ministérielle. 


arrières 
qu’elle 
travaux 


La Société des chemins de fer et c 
Esirée-Bianche informe le vs 
soumettre au ministre de 

w 1blics et des t: insports la propo: tic on de re- 
ever de ‘2 P. 100 les tarifs qui étaient en 
on 1916 sur la ligne de 
Estrée-Blanche et À Auchv-au- 
res-lez Aire , le {er juillet 1917.) 


La Société nati hemins de fer 


français a informé l'administration supérieure | 
qu'elle mettra en vigueur le 45 juillet 1947 un | 
premier supplément au tarif international ap- | 
plicable au transport de cerlaines marchan- | 
dises par Wagons complets entre les ports de | 
mer nécrlandais (trafic de transit maritime), | 
d'une part, et Bâle, d'autre part, en transit | 

Luxemm- | 


p r la Belgique, le grand duché de 
ourg et la France. 
(Paris, le 


— 


& juillet 1947.) 





, [RE rm » . N r ! " 
La Société FM ON LL ral des chemins de fer éco- 


nomiques à l'honneur d'informer le public 
quelie soumet à J'homologation ministérieli 


une proposilion 
coinme il est 





ayant pour “objet de fixer 
indiqué ci 8, à parbr du 
majorations géuéraies des 
transport ds Yoyas 'UrS, 
‘es, valeurs, objets d'art 
grande et de notiie vit esse 
sur les lign. s de CH&- 
iumelant à la Guerche et de San’oins à 
Lapcyrouse 
Voyageurs, 








bagages chiens : 3.510 D. 400. 
Finances, valeurs et objets d'art: 6.400 p. 400. 
Marchandises de grande et de petite vitesse 

(y compris voitures, cercueils, matériel rou- 

Jant ol animaux) : 6.400 p. 100. 

(Paris, le 30 Juin 1947.) 
. 
La Société 


chemins de fer 
français a 


l'homologation minislé- 


nationa'e des 
sournis à 


riclle la proposition de majorer de 2S p. 100 les 
tarifs marchar di ses applicables sur ae # ne 
du chemin de fer d'Enghien à Mont 'ACY. 


dévlelois, dans un but de simp: (cation, cs 


| 











ï 
nl 


: 
e 


droits de slationnement ient arrondis au 
franc et les taux de m joration ap plicabies en 
pelile vitesse 
part, et pour tenir comp te de cette 
rt purs tion, Ja Socicté nationae des cherains 
de î fre incais a également soumis É l’i:0mo- 
louslion ministéricle une proposition *endant 
à percevoir, à Ja méme date, les taxes 0<Hi- 
tionnelles ci-après en remplacement des laxes 
actuellement appiicables : 

Expéditions expresc: 29 F. 

Expéditions au détaïl: 

jre et 2° série et denrées: 26 F. 

3 série: 21 F: (Le 30 juin 1%: 


arrondis à 1 unili 


\ 


‘hemins de fer 
inistralion su- 


français à fa:t À 
c re en VIStICUr, 


périeure son de met 





ls 4 juillet suppléme 1ux Larifs 
irternalionaux inrès 

Tarif-inlernational pour le transport des rolis 
express entre la France, d'une part, la Pelr- 
que ot le grand duché de Luxembourg, d’üu- 


tre part, Edillon du 15 juin 1916; 
Tarif international pour le transport des 
colis express entre la us et la Suisse. 


Edition du 1e juiilet 1944 
Tarif international 
colis exprecs entre la 


transport des 


po ir le 
d’une part, les 


France, 





Pays-Bas, d’auire part. Edition du 15 jan- 
vier 1917 

Tarif international pour Ie transport des 
caïis express entre la belgique et le grand d'1- 
ché de Luxembourg, d’une part, la Suisse 


d'autre part, en tran 
du {er juihet 1916; 
Tarif 


colis Cxpress €I 


sit par la France. Edilion 


nal pour le transport des 

À Pays-Bas, d'une part, 

la Suisse, d’autre part, en transit par la 

France, la Belgique et le Luxembourg. Edition 
jer février 1947; 

Tarif provisoire pour fe transport des colis 
de messagerie par le train Simplon-Oiicnt- 
Express. Edition du {7 décembre 1916 : 

Tarif jinte national pour le tra 


internaiio 
t LE 
tre Îles 


ansport des 





| coiis de messagerie par le train Orient-Express. 


1947. 

Ces suppéments contiennent de nouvyelux 
table aux de prix afférents aux parcours fran- 
cais tenant compte des nouvelles taxes a97i- 
cables au trafic intérieur français depuis le 
er juillet 1917, € juilict 1917.) 


Edilion du 15 février 








Le chemin de fer de Ghauny à Saint-Gobain 
a l'honneur d'informer le public qu'il vient de 
demander à l’administralion supérieure l’auto- 
risation de porter en parité avec la Sôciélé 
nationale «es chemins de fer franca's les prix 
du tarif de bagages ct d'enregistrement et du 
limbre des marchandises, de majorer de 
2% p. 400 le pr x des billets de chiens et excé< 
dents de bagages, de 28 p. 10 les marchan He 
G. V. et P, V., minimum de perceplion el 
frais accessoires compris, 


Bagages. 
Droits d'enregistrement, 
Timbre spécial et, le cas échéant, timbre 
quiliance compris. 

Envois de O0 à 20 kg ‘nclus. — 
ir kr : 21.00; au-dessus de 100 km: 
is supéricurs à 20 kg. — 

36.00 ;' au-dessus de 
bicyclette, 


blessés. — 


Jusque 
20.0). 
Jusque 
100 km: 72.00. 
vo tures d'enfants, de mala- 
Jusque 100 km: 12.00; 
21.00, 


nv 
108 pe 
Skis, 
des, de 
au dessus de 1% km: 


Chiens et crcédents de bagages. 


Coefficient de majoration: 2389 p. 100. 


Marchandises. 


À. — Grande vitesse. 

Besijaux. — Denrées. 
raiion: 3998 p. 100. 

Autres marchandises, 
Tüliuli: 4100 p. 10%, 





B, — Pelile vile&e, 


d'engrais, de céréales } 
fables en grain, pommes de terre, ‘ri 
frais, vins, cidres, poirés. — Coefficient de 
majoration : ÿ958 p. 100. 

Autres marchand'ses. — Coefficient de majo. 
ralion: 416 p. 100. 

Frais accessoires autres que ceux cot)g 
dans les taxes des marchandises ci-des 
Coefficient de majoration: 4196 p. 4100. 

Minimum de perceplion G, V. et P. V., non 


Envo's composés 


compris enregistrement et timbre. — Xou 1 
prix: 49.00. 
Frais d'enregistrement et de timbres, 


Nouveau prix: 18 00. 


(Saint-Gobain, le 2 juillet 1917) 





La Soviélé national des chemins de fer 
français à souinis à [homo ogation mm 
riellé la proposition de modifier le farif , 

{ 


hapilre 9, el le larif spécial! n° 29, chapitres 


10 et 11, homologués es 3 avril, 31 jui 

1911 et 11 janvier 1916 et en altente de amie 

en vigueur, comme il est indiqué ci-apri 
Les modifications de prix indiqués dar a 


présente proposition résuilent de ja substilu- 
lion aux prix du 17 inars 1916, figur: nt ace 
luellement dans les tarifs et qui soul _passi- 
bles de la majoration de 35 p. 100 intervenue 
le 1er août 1946, de prix comportant ceite 
dernière majoration. 


TARIF N° 129 
CHAPITRE 9 
SECTION 1 
DISPOSITIONS GÉNÊRALES 
Art. {er, 
Les voies SérTÉ0S + à: «à «+ « «T6 7 0 2 
transports ci-après 
19 Mar 
gons: 
RP EE 
Lb) Contenant des 
prix par wagon 
par les tarifs. 
20 Matériel roulant sur rails. 
(Le res!le sans changement.) 
Art, 4. — Manutention. 
Substitucr 6,6 F à 4,9 F. 
Art. 6. — Délais de cha 
Chargemen 


L'otisnn 1 Inaf 

— Naïlure du trafic. 
S Kdlifne 
Ccxpeuiccs 


nandises 


chargements laxés à un 
dans les conditions prévues 


‘sement ou de dé 


Dans le cas où les iimites .. 


d'après les au ciopi 
Wagons du cher.in de fer (1)......., 28 F, 
Wagons appartenant à des particu- 

RER Rise red aseter sine vases Fe 


OL OPMION Se St RSR € 
en pæercevant 43 F par tonne (le reste sans 
changement). 

Taxes. 
0e eee et ee 0 0e D TERRE EL LIVE 

Il est perçu . . . TER 
le cas échéant, des majoralions de “poids prés 
vues par les larifs, Pour les masses indivisi- 
bles . ..., ,. (le reste sans changement). 


Art. 9. 


Art. 8. — 


— Transports en [rovenante ou à 


deslinalion des embranchements particuliers 
reliés aux voies ferrées des ports. 
Les dispositions . , En + 
Ces envois sont, par ‘ailleurs, ‘soumis aux 


disposilions 


du larif n° 29, chäpitre 2. Toule- 
Jois, 


+. . (le reste sans changenrent). 


Art. 19. — Transnorts effectués entre [es 
embranchements reliés aux voies ferrées des 
parts maritimes et les quais et transports à 
l'intéricur des voies des quais. 

iii Lt 0: ANSENONENE NN RENNES 

Indépendamment , «,, percevra 
les taxes suivantes: 

Marchandises de toute nature ..,. , . por 
tonne: 21,9 F. 

(1) A titre 
droit su ppémeniaire de 3 
de mise à disposition, 


. Fees 


——— 





provisoire .…. 


Satsvbsdrsesxs UD 


028 F pour la période 
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À Cr, c 5 ; Su - Le 3 É É En —_ ; _ | 
véhicules routiers vides <et matériel] assi-! Subslituer 26 F 171F, % 1 À I94F P 
milé, matériel roulart sur rails; 12,9 F et 194 f : | . \ , à ixes ci-a : “D dés 
$ pank | animaux vivants reprfs au tarif no 1; EUR DRE, UE NT sifti Mar dllèée. dns bts Fr Wagon, 
de wWagons particuliers vides: Les transports par trains complets peur | pai 
c | > 1r8 LL DC bé ja S r | | ll ent 
Taxes prévues en B) du litre B $ 1er) de no 99 hapètre 13, au d * n" ? 
: act 9 NE à À iu Epurt . CT AM EL à °° - . pis 
j0« ‘ ja SCCUON +, (le reste sans changement | 
> Le reste sans changement!.) 
amnris k Arts 13. — RéCX] RE | Le 
cs 2 art, 41 — Transports effectués autrement | . Sul 11,9 1 : | : 106 F1 Su er 2 | FE à 
: que par wagon complet. | 93 1 | F_ 162 F. (54 F_ 4 
n FL supprimer le mot « spécial » dans la dési- | Art. fi les ponts à ba& ! 
1 # gnation du tarif spécial n° 29, chapitre 2, à S 24,2 E, 108 F, 205 F, 4,9 1 \ | 
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di C ) | —. r \ d iation 
£ DÉCTION = | x I | \ ceilo 
7.) : A, — ( ITI I VERTURE DES VO ES il PORT | 
À ee 
: | | | | : ‘ 
ln Bern ee APR PRIE RENRRTER PETER LHALSIS TRES l { \ \ 15 
| | | PAR 7 t 
}, Sud-Ouest | 
| Bayonne : | sin os °2 rss. 
ou à HOUCAU +,....... nasanusus DDR aus dite Pan us | X | _ — | I \ 
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“rs | | | quis ; 
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pass: : Appontements du Marquis. ele d'Ambès «À | X | ] Bastide , 
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ulres voies | | \ 
AuT VOIES serooosos ee ix-Saint-Louis., | X X (8 | I 
La Guerche-sur-l'Aubaois...... °1L ucrche - sur - l’AU | | I 
DT RATE OS ELITE X | XL - | Il 
‘es IVCY-SUI-SUNO. ss ces 000 1 CE 0 SOU X os X | I 
_ t 1 r r 1 r 
POFT-VEMUPRS. à usnemanesdess ose FT-VODTUS russe ; X | X (9) | X | I \ le 
W de | À | 1 ia l Le 1 i | ! 
Le LORS SRE _— — ——  ———————— itre 13, à la fin « i 
eo (1) Pour loute marchandise. { l ! tair je la 
à un 6) En régime üaccéiéré, sont seuls acceptés: section %# paragraph ler et IV, supprimer la 
Évues 10 Les dicurées reprises au tarif n° 35; imnot \ » dans la désignation du {tarif 
cd > este Sans Changzgcm *) fl 1 » 29 Ï 
1) En régime accé'éré, sont seuls acceptés les fruits cl légumes repris au {#if no 2. 
ë ; 1 1 
3) ...fle reste sans changement). 
e —— — ——— — —— nes D! ILRI 1 T 
P dé - Taxes ‘ : ; Lu 
B, — TAxES À PERGEVOIR à percevoir Région Ouest, ou ICT 214,4 3 19 F, 
" ) ) } ‘1 ii ‘ » 1 t . 
AE. ; de Ë b Régime ordinaire : - . Ù “ À LrF à PE 09 F, 
& Ier, — Dispositions générales Eee j FRRERET + did 14,8 F, 93.23% 1 
CT Taxes Mar:handises ranz(es dans Js ranes 
à percevoir {re ct 2e séricé du tarif gér l Lu ‘ l l 
6 F k edge RS ES sd ni elec 21 00 ICT 10 T0 | dn 

; Marchandises (autres que des véhi- — s SFRDS te n: : tarif spécial no 20 I ler ilinéa); 
Li F cuies rouliers vides, le malériel franes. Marchandises rangées dans ja paragraphe fI ; 

ù roujant sur raiks et les animaux Jæ série du tarif général, par Re | 
Nr à vi 1I ts) : RENE 2 PP AL EE . 17 10 

NES } "1" ot:Er pen tA « 
sine a) Régine accéléré, par tonne... 13 10 ds an Lai tai . VARIF. GPEDIAL Ne 29 
ee S IT. — Dispositions spéciales à certains ports. 
b) Régime ordinaire: CHAPITRE 19 
Marchandises rangées dans les DORE os: d'argan 6 eo Du 6e e 0:50 
. : « : : £ Suporin nm n ; y r « 

, {re et 2 séries du tarif général, re "HIS dr tanins a de di Jans 
… par tonne .......... ee" RE rot Laeithng te So un A 2e ie 
Pre Marchandises a) Réexpéditi: n de la gare d'une rive Sur « Consuiter l’ar 5 d annexe pro ire 
LISE se série du I la gare de la rive opposée, iUXx lit ‘ Lu d'appuralion des 
PAUe 7: 1 PSRRENNNENNEEN OPEN x Substituer 26,5 F à 198 F. _. | tarifs ». 

11 À Supprimer le mot « spécial » dans la dési- Turn Ie Ie yi 

ns A. — Transports échangés gnation du tarif spéctal n° 29, chapitre 2, à 

sis directement avec la navigation. la fin de l'avant-dernier alinéa. | & Je _ Tra rt des mar ndiés la 
Lo TE ar TE Pr CE RE b) Voices des quais sur la rive droile de Ja | l« 4 L de.ser- 
aux Elles sont ..…. PEL ER Seine. var 1e © 


ule- a) Sur la voie de mer........... 3 Substituer 23 F à 21,3 F. lañeau des prix, Ù 2279 F9 F0 
nt). Lb) Sur une gare quelconque (la : 
xs : Bassens (voies des quais). 


fes Foie d'EAU) ........s.se Gninro soirs , ( 

+ Véhicules routiers vides et matériel ns en nm 

des de Substiluer 48 F à 59,5 F. | Les prix du présent paragraphe . . . . me 
S à é nr NOR INT ES di M ÈES Bordeaux-Grattequina (ins'atlations marilimes). | de ou pour Strasbourg (gare centra 


B. — Transports non repris Éd ordre art elle d'A MN Vitesse 8 Pour les tra rts d'animaux dést- 
sa en A ci<dessus. Marchandises de toute nature: unés au tarif n° 1, Ja taxe de transport est 


\ » d ‘ aitn “ û É ‘ Sd Ca ue sur un poids de 5 t par AOL “haryé, 

Ta Matériel roulant sur rai!s, par tonne. 6 » En provenance ou à destination de la voie aicute su pos 4 P | ! 
Wagons particuliers vides en retour GTa- de mer: 8 II. — Transport des marcha1 :s de toute 

par ou allant prendre eharge........... tuit nature entre cet vares et leurs annexes 


RE pé a s6p3 AIY< rhisiè à Lrieé u 
ima À écionés au ar Rangées dans la troisième série d 
animaux vivants désignés au tarif tarif général, par tonne: 30,9 F. 


st 0 , tdi { - ‘ ) 9 : v lorzer rit H st 
noi, par wagon utiisé............ 109 » Bois destinés à des travaux de soutè- | 1° Par pale pres Point ol he sut ne DE e 
de âutres marchandises: nement, gar tonne: 21,9 F. sans changement) ; 
a) Régime accéléré, par tonne... 21 9 Autres, par tonne; 74 F. è° 


ou réciproquerent 











(Sans changement.) 




















à PC S à 
Modifler comme il est ind [ué ci-après je 


U e Tiche 1 "LL 2. PAT tetes , 8 70 F, 97 F. 11170F, ? : 
Beltelninville BAIN M UDORT sos csumcspesrassssae 8,70 F,27F. |411,70 F, 56,50 F. 
Dhs Tres ee ae , 


ei 
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s À tre l « 
axes de iranspori; 
î 


Il y a: 1 faut: 


50 F. 





\' in 1 Lana on RAT 
CA 1m a Jo PA O ossssssssse : 7 à ch) ns 
Colmar sscssssee ER er 219.00 F, 99,50 F1 48,80 F, 45-P 
/ « jt « Col à La! u- \ 
I} .… ss. ve * | 
Coumar-Nord ] Coin I 1-Ca | 1e à | 
l l | « de Co.m i M | 
de Colm à M: | ] sahantlserses : | 13,90 F, 33,50 E 18,80 F, 45 F. 
| | à | 
HONINEUC soso I P 






























Port-de-l'11-A S) esse 13,00 F, 33,50 F.| 18,89 F, 45 T 
) L'ON )7 
sos Hs 1 1 d LREREEEERSE | 5,00 F, I | 4,% ] ES 7 

| 

| 3 £ 

( l - ] s de | B. — Arras fembranshements d'Arras 
êra LUN | et gäre locale annexe de Saint-Laur Blangv). 
di l l'en Cok Nature des mar n 5 », Mli- 
e | de lier QUE s désign 15 üe marchan- 
u \ | dises rep 65 sou les 10, 30 jo 19, 69, 8e, 

Da à ion | {üe, {1 ] 16°, 139 et 180 
des de : 6 ku jo Substituer Ja désignation « Charbon de 

Pour < n d lerre aggloméré ou non » à celle de 
qu ( { ; t est | « Hou 

99 L lforlane \i } ° 
Cu. » 1 + À b cr Se : ; ' ci 7 
pet { DOis et Ier, Naux, i cuuues 
3 _ T _ B à ou ! s de ra Re te b | 1 lingots, 
four: zraisses non dénon , gravier, 
ÿ Er. — Marcel en | hui'e icrètee, issues de grains ou de grai- 

p ( « dix s 11 mélasse.., papier d'emballage non dé- 

nommé, pavés en pierre, pi brutes, plan- 

ad : ches en bois brutes de sciage, plätr Sacs, 

020 4 | l » ec! gemme ou sciure d üis, sels de 

Su] fn 1110 « VUuX où soude, sucres tou S tour! 2 
fr tio \ es 40, | €Xpèdiés d'une gare quelconque de la Société 
2 a) et ü) et 3e nalionale des chemins de fer français , , .,. 

L (Le resle sans changement.) 

Modifier comn ‘ s TCPI dE DS 0 ARTE DE ET a PRET 
ée: SU { ü i b Lo cidp lé ‘ va)mili 1 1 ER 

à : fade x jé A ide oi que, paimiuque où sléarique, 

, { . ou Crcé, Wougsies, Chanvre leilé, cordages…. 
coke, aies « ‘11 n ) ‘uir tanné où mégissé, dal! ciment, 
brut, ; 1 11 C CCS à tan... h es 3 concrè- 
lins et « na te X 4 tes), jules, lin teillé, pierres s, expÜ- 
{bri X,. b { nb diés d'une gare quelkonque Société 
sucres br yant 4 ou ° + + + « « | nationale des chemins de fer français , , . 
(Le reste s \ ! (Le reste sans changement.) 

39 D) Sub È I Charbon US A AT D 2, ss ee See ET 6 NN 
de tlerro aggloméré o noi fl e de 9° Al:o0)s, bouteilles, chaudronnerie, cuivre, 
e IL dynamos, ficelles, fils, fonte d'acier ou de 
ere... sszes es. + «+. | fer mouléenon dénommée, glaces avec ou 

« Q qin inctri o7 nor) log iècog 

He en Le un. à ts re La n, in truments agriCoiCs, picces non 
. dénomimées de machines et de mécaniques, 
aux oxyde de fer, pommes fraiches, poterie com- 
. END LI sr... se | mune en grès ou en terre cuite, sulfure de 

Colo « Prix ». modifier. « carhonne, { ibes el tuyaux métalliques, verres, 
gndiaué ci-dessous. les tax { vins, expédiés d'une gare quelconque ce la 
verse = S. N. C. F... (le reste sans changement). 

! Léa 01 faut: 740} Go Substituer la désignation « chicorée en 

%o ! “ya: 550 F3 il faut: 7.40 F cosseiles » à celle de « cossettes de chicorée ». 

30, — Il y a: 5,50 1 faut : 7.40 1 RP ER 0 CR PE PO SE PRE RON EVA EC e CES 

4 a. — IN ya 0 F, 2750 F: il faut: S° Boggies, boulons, carburants liquides non 
20 F 3 F. dénomimés, essences minérales, essieux, ca- 

&o ci. — I y a: Tarifs généraux ou spéciaux roubes, huile de pétrole rectifiée, huile lourde 
calculés sur 6 km; il faut: Tarifs applicables | 4 Naphle pour graissage, matériel roulant sur 
à la marchandise ‘calculés sur 6 km. rails ne circulant pas sur ses propres roues au 

0, — NH va: 24900 F. 249 F: jl faut: 2350 F, | SOUS du transport, 6s en poudre, pièces en 


FU P,  dbcés , : , 


ÿ 11. — A) Abbeville (voies ferrées du port 
fonctionnant comme gare locele ann xe ae 
la gare d'Abbeville). 

Colonne « Nature des marchandises », sub 
sftlluer la désignation « Charbon de terre ag- 
iomcré ou non » à celle de « Iouille » dan3 

e J° 
Colonne « Prix », modifier, comme il est 

indiqué ci-dessous, les taxes de transport pré- 

vues aux 
19, — N'y a: 5,00 F, 27,50 F; il faut: 7,40 F, 

+ » 

20. — FN y a: 27,50 F; il faut: 

4°. — [N'ya: 
F 


37 F. 
5,00 F, 27,50 F; il faul: 7,40 F, 


ue, — Ji y à: 59 F; ÿ faut: 2 F, 


acier ou en fer non dénominées pour véhicu- 
les routiers et pour inatériel roulant sur rails. 
pierres à macadam ...….. racines de manioc, 
scories de forges, de hauts fourneaux ou Ge 
verreries, lire-fond pour rails, tôle d'acier ou 
de fer non ouvrée, zinc brut on laminé, exné. 
diés d'une gare quelconque de la S. N. C. F.... 
(le reste sans changement). 
. -. . . . L . LL . . LA . . . : . LA . LL] E . . . 
10e Matériel roulant sur rails eirculant sur 
ses propres roucs au Cours du transport, expé- 
dié d’une gare auelconque de la $. N. C. F.. 
(le resle sans changement), 
vers np F9 16e sos D 0. 7 d Ts © 
110 Subsliluer Ja désignation « charkhan à» 
terre aggloméré ou non » à celle de « houill? ». 
13° Substiluer la désignation « issues de 





grains ou de graines » à celle de « issues ». 
SLI Lens L£sLLX 





15° Belteraves, bois bruts de sciage ou 4 
ta LR és ° us 4 

fonte, bois ébauchés non dénommés, brai..…. 

fonte brute en lingals, fourrages.. 

(à l'exceplion de celles nommément dés 


.« 
huileg 


igniees 


au 1370 ci-après), malt,.... . Sacs, sel £gemme 
Oo marill,..... (le reste sans changement! 


nes, cérésine, chaudronnerie, dales en ciment 
ou en laitier, fonte d’acier où de fer 1noulée 
non dénommée, instruments agricoles, papieg 
d'emballage non dénommé, pièces non dénom- 
mées de machines et de mécaniques, pièces 
non dénommmées en ciment ou en ïaitier, 
niatre, tuyaux en ciment, tuyaux en 
grès... (le resle sans changement). 


+ + ‘© +» ©» + © + A D 6 %. 5 © © à © Se EE e 


A7oAcide sulfurique, argiles, boggies, hou. 
lons, carburants liquides non dénoimincs, es 
sences minérales, essieux, huile de pélr.le 
rectifiée, huile légère de goudron de houille o 
de liguite rectifiée, huile lourde de naphte pour 
graissage matériel roulant sur rails ne circuw 
lant pas sur ses propres roues au cours du 
transport, mitraille de plomb, pièces en acier 
ou en fer non dénommées pour véhicules rou. 
tiers ct pour matériel roulant sur raiis, plonk 
brut ou laminé..... tire-fond pour rails, 
tuvaux en plomb, zinc brut ou laminé, expé- 
diés d'une gare quelconque de la $. N. C.F, 
.…... (ie reste sans changement). 

9.9 + 0 0 + m6 0 RES 20R 0 AM N à CE 

480 Malériel roulant sur rails circulant su 
ses propres roues au cours du tragsport, ex« 
pédié d'une gare quelconque de la SN. C.F, 
..… (le reste sans changement). 

HS tn Be 9 0 GTS RONA in es 6 © € 

Colonne « Prix », modifier, comme il est 
indiqué ci-dessous, les taxes de transport pré- 
vues aux: 

jo, — Il y a: 5,50 F, 55 F; il faut: 7,40 F, 


8,20 F, &2 F; il faut: 11,10 F, 
va:5,%0 F,55F; il faut: 740,74 F, 
89, — Il y a: 11 F, 110 F; ji faut: 11,9 F, 
90, — Il y a: 11 F, 110 F; il faut: 1190 F, 


100, — N'y a: 53 F; il faut: 72 F. 


a: 11 F, 110 F; il faut: 


= 
= 
2 
= 
msi 
LA 


11,90 F, 
160, — Il y a: 8,20 F, S F;il faut: 1110 F, 


10, — Il y a: 11 F, 110 F; il faut: 15,90 F, 


480, — 11 y a: 53 F; il faut: 72 PF, 

Conditions d'application. — Libeller, comms 
suit, les 

30 alinéa. — « Les délais de transport prévus 
par les tarifs seront augmentés de vingl-quas 
{re heures... » {le reste sans changement). 

7e alinéa. — « Pour les marchandises... 1æ 
{axe à percevoir s’ajoutera aux taxes des ta- 
rifs, sans qu'il soit perçu... » (le reste sans 
changement). 

Substituer la somme de « 72 francs » à celle 
de « 53 francs » qui figure à la dernière ligne 
du nota. 


(C) Cambrai (gares annexes de Cambrai-Porte- 
de-Paris, de Cambrai-Cantimpré et de Cam- 
brai-Portes-de-Selles). 

Colonne « nalure des marchandises », modi- 
fier, comme suit, les désignations de mar« 
chandises reprises sous les 10, 20, 3°, 50 el 6°: 

1° Substituer la désignation « charhon de 
terre aggioméré ou non » à celle de « houill? », 

n''0 ue” SRE TS nie Ut Eds d'h  s'a QAR D 


20 Substiluer Ja désignation « chicorée en 
cossettes » à celles de « cossetles de chica- 
ree ». 

Supprimer les désignations « quarlz » 68 
« terres réfractaires ». 
POUSSIN LR -T'o "ue 6 à sa. Ms 606 € D 

39 Substituer la désignation « chicorée en 
CONS » à celle de « cossetles de chico- 
rée », 


“4 


50 Substiuer la désignation « charbon dé 
{erre aggloméré ou non » à gelle de « bouille » 
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dr ILE LEE CONTENT … 
ge Argiles, blé, bois à brûler, bois de char- f Conditions d'application, — Libeller comm Co'onn Prix », modifler, com est 
leg pen . bois de charronnage ébauc hés, bois de ! eut ke: indiqué +i-dessous” les taxes d Se 
Les mn serie façonnés, bois en grumes où gros- | ES Tu Ées anis ds sad vécus L'ITUSS aux : 
ng sit rement équarris à la _hac 16, écorcés ou} par des tarifs ser DS Es e hs à À,  Sober Na - V à 3 F, 5.50 1! } faut { 
yon, non dé nommés, briques, cailloux... | Guat rs à CDS vin re I ‘ SR AE MP 
la ches en bois; plateaux en bois bruts de ; “à 1 ICUTCS.., », (LG resle Sans changt ir 048 de 
à Diac , plâtre..... SCiure de bois, tiges de vé- en 2” Ivy a: S,20 F, 82 F; fl faut: 11,10 PR, 
élaux non dÉNOIDMÉS, . à à «4 (le reste sans te alinéa, — « Pour les marchanmiises..…. it FE, 
LS ë ngement). Sajoulcra aux taxes des larifs, sans qu'il soit 00, — Y a: 93.F; D'iaut: à F 
[« Ciuibie perçu... » Le resta sans chan ment.) sn | 
ni Cu Lt D CRT STE REP UE ET NE, RE, PA “ . i ui: AIG CIHICTER 00. — Il Y a: 45 F, HO 1 faut: 11,90 PF, 
Éa Colonne « prix », modificr, comme il est Substil icr la somme de « 72 F » À celle 119 F. 
C1 maqué ci-dessous, les taxes de transport pre- | de « 3 F » qui figure à la dernière ligne du | . 
n- vu " AUX : liOia. . s < Li: Q äpp i 1,11 l «NII LM 
à . dt ue VE x 1 « 
“ 5, — Il ya: 19,60 F; - Pr: 250 1% Ù Modifier comme suit les dispositions pré | vus 
d ro — I y a: 11 F, 110 F; il faut: 15,90 F, | vues pour les « Frais de fourniture et ! \ ù 
419 F. voi de matériel sur les _ inchemen!s pat heu . » (LM e « 
. go, — 1 y à 48 F (1); E faut 6 F (1). [e uliers reliés aux embranchements de Dous me D 
ee S à RE D vi VS fonctionnant comme ren local annexes dé PJ ; Me al 
de onditions d'application, — Libeller comme | Ja gare de Do MES — S 8 X es « it 
Ss suit À 11 . titan er | vw …- 3 + és 
€ se alinéa, — « Les délats de transport prévus À UCI er Il Y à: © 27,5 F », il faut: « 37 Subsii la une d 1 de 
U par les tarifs seront augmenks äc , vinet- francs ». «53 F » quifieu 
1 D quatre heures... ». (Le reste Sans Change- | 4micle 2, il y a: « 49 F, 101 F, 171 F. 259 1 Di \ ins 
l« mens’ E 86 F » il faut: « 57 F, 136 F, 23 F, 3% F poris €n Vera où a 
u m alinéa, — « Pour les marchandises... | 416 F » j j Ep n Est ou de Soissons 
1 ja taxe à dr s'ajoutera aux taxes dcs \ Libe s disposi 
Lx tarifs Sans qu soit perçu... », (Le reste L Art. 3. — « Les disposilions du tarif ne 29 4 q ru “qui 
ù sans changemen it.) (chap. 2) sont applicables... ». (Le reste sans | “5 Manspors DAT Wa , avok 
' substituer la somme de « 72 F » à velle de | te bit de & kiloméres, » : 
ÿ « 03 F » qui figure à la dernière ligne €u E -— Soissons É “ É re 
nûid de Soissons-Saint-Mékia u 2 ve de 721 Ù 
‘ p, -- Douai (embranchement de Douai) Colonnes « Vaitre des mérchandises s'y n Tr 1 ” 
Colonne « Nature des marchandises », mo- | fier comme suit, les désignations de marchan Ceres 1 | Ï 
4 difer comme suit les désignal:ons de mar- | dises reprises sous les 4°, 20, go, 4e et Go: « Animaux vi \ 
; CANCER ROUE OS MR RE TR MS se se de 0 0 où à © s « © + « l'ipatér \ilant + 
7. {eo Charbon de ter rer] Er y non t Pl I Yu 1 C4) ‘ 
‘ jo Substiluer la désignaon « Charbon de | ,,} SRE 8 RTE PR TE VD ISSE QUO | 6 k 
terre aggloOMmirTé OU non » à celle de : 1 CAPE Ne unc Sdre ŒUECONnqUE di : a I 4 | \ ( | \ 
1 11 Cell ti 1 lies ‘h ll d !, fra i £ 
« JJouilie » dE te sans Le , uiiiise l r pièce pu \ elr int 
EE TA Se SES L'é ES © © vd F0 ra 
do. AGE PORN DANONE... CRPEAUR EL 0 "NT ERTON Mmes LS RRR + Subslituer respectivement mines de 
en chaux, 3:55 102 N6, /en marbre, ...... 90 Acier. fer où fonte hrut en lingots acier 2 F et 116 ] à celles de 53 F et 86 qui 
( \ terre cuite, charpentes en bois et fer, | ou fer laminé où profilé non déno:n ; | figurent a: nvois (1) « 
\ r Ae pra) « DE 1 OU DrUSHC HOii Qui niné, alcools 
CHAUX, .1$ sues de grains ou 4e bre bois en frises, en lames ou en lattes, lu 
lle, paniers non dénommés, papier d’em- |; Resp er atal Scrap ragga ne He na Ai 
l “e non dénommé, pierres En. plan- arr A ad Fier a ue Fine IT. RG ou 
af di “ sé » nine Hâtro “ s: ù LLC ju: 1 Loi HUCS - , RES i * “ ù cé 
Cysos à LE .., CATTOAUX en chaux..…., en kve, ea pierre | C0MRnE Suil 
sr. . Pa te DT AN el DU 2 DO 2 47 ... ou en terre cuite... emballages, engrais, « Com tib!c min en LA Qt © 
 Acides, bières, ehanvre teilf, cordages, | é ue, farines, foin, grains, graines, gravier, « Combustibles minéraux, 1niné de fer, 
PIRE cristaux de Sowe, graisses non dé - | issues Ge grains ou de graines, mitraille non | pavés en pierre, pierres à n dar, plâtre 
holninees, huiles : jute brut ou teillé, din duos de Métaux, .. papier d’embhallige cru, plâtre cuit, pierre ti Pilat el | des- 
(CILC, p-erres façonnées, voitures aultomobi! es | non dénomené, pavés en bois. pavés. en grès üinés à di travaux de lenciment 
mo'ées où démontées expédiés d'une gare | artificiel ou en pierre, .… (ie reste sans char (Le reste sans changement 
qgiciianque do la Société nationale des Che- cement) : RE des Ah ; P 
mins de fer français... (Le reste sans chan: | © Kh , Subsiituer, respectivement ke pr 
seen ° (LC S an: NOTA URI T5 % No 21.9. SOU DE le ‘n- ART AE TE OR LR ot WE 8 cehes 
L « » F 1») 9 Q et ) 
TS NEMATUES LS PERS TES eus 3° Matériel roulant sur rails civulant sur ses De ten ie : ‘colonnes « Prix É— 
j° Alcools, bouteilles, café vert, ......fontce Prop=es roues au cours du iransport. « Conditions d'application spé : 
d'ici ou de fer moukKe non dénommée, |  Bourre dé pois d'animaux... cuir lanné où Conditions particu‘ièt Libeller comm 
g'ices avec où sans tlain, pièces non dé- | mégissé, déchets de peaux humides contenant tr cr À praarais dr sein es 
nommées de machines et de mécaniques, ... | 70 p. 100 enviren d'’e au et de chaux, déchets <k 2 orne co | 
(Le reste sans changement.) peaux non dénommés, éxirails tannants €! « Les délais de tran in FL pren PRE, 1es 
es se ne ne mu ere se 6 + © + + « «+ | (inClOriaux végétanx, feutiies ss peaux brutes tarifs ceront auginentés de vingt-quatre heus 
5 Matériel roulant sur rails cireulant sur | 9 ânes, bœufs, buffles. se muets, POTCs, Poe, oi # 
sès propres roues au €ours du transport, | Vaches et veaux en poils, ...matériel d Éd (Le reste sans changement! 
éricl roulant sur rails ne circulant pas ri cp mn q PS, matériel de féics, jeu Conditions spéciales aux embranchementsg 
sir ses propres roues au cours .du un sport, | 9U Spectacles, particuliers ayant leur origine sur les voies 
exp diés d'une gare quelconque de Ja Société Matériel roulant sur rails ne cireulant pas | du bassin ne 2 du port du Légué fonc tion- 
nilonale des chemins de fer français... (Le | eur ses propres roucs au cours du transfort, nant comme gare locale annexe de la gare 
SC È AIT 
rè6ie sans changement.) Voitures automobiles, …. (le reste sans du Lég ee 
.. £ nn changet nent). 4er alinéa, supprimer le mo Û peC * 
6o Chaugronnerie, chifflons;-clôtures. en ci!  .. ....... | dans la désignation du tarif sp no 29 
ment, grillages et treillages en acier ou en ° So de chapitre 2 
{er calVanisé ou non, pièces non dénommées 4o Acide chlorvdrique, acide sulfurique % alinéa, subetituer le mot tarif à l'indis 
eu ciment où en lailier, sacs en toile, savons | al'umeltes, appareils de chauffage ou de cui cation « chapitre 19 
conmuns el de Marseille, tissus et toiles non | sine en fonte, appareils de chauffage où de 
de iommés, vis à bois où à mét al, expédiés | cuisine non dénomimés, carbure de <caicium, Time V. — Région Sud-Ouest 
r une gare” quelconque de la Soc iété nationale .… instruments et mavhines agricoles, ana 4 
des chemins de fer français... (Le reste sans | chines et mécaniques, maté riel d'entrepre Modifier comm uit 1 
Ds se meurs, pornmes fraiches, p:omb brut ou Ja- & A) Transports à destination de Brienne® 
nb 05 0 JON PE ON RE A D D RAT ART ©, mine, ... 10,0 da et ou de f°T non ouvre, ” : ue : à 
Colonne « Prix », modifier, comme il est ! tubes et luvaux métalliques, expédifs d'une « Les envois à de Uination de Brienne és 
indiqué +i-dessous, les taxes de transport pré- | gare quelconque de la Sodiélé nationale des | sont taxés aüx prix des tarifs appl à-v3 À 
Vues aux: chemins de fer français. (le reste sans chan- | Bordeaux-Saint-J RE PE vil Dre 
1 { (f » (47 F par wagon-réserv vide)... : 
Sd. + y a: 5,50 F, 55 F; il faut: 7,40 F, | #ement). PS Tee ss Chnteent) : 
‘1, sv et Vos ps SV ee LME REA LL 249$ + 0 L 
4 . ) Tonr rte " CT n ! 1 ln 11 ne 
dl dE N'y a: 68,2% F, 82 F; il faul: 11,10 F, 6° Déchels de caoichouc non manu‘acturés, 8 P) de por ee cast A % S “pif 
2 ds Es | d dichets de gatta-percha, essences gninérales, | ni acceples à BIC _—. 
D =.5 4 a: 2? 30 F, 5,90 F, 5% F; il faut: liens, pièces accessoires non dénominétes pour | £€mMen : ; 
9 F, 7,10 F, 7 voies ferrées, plaques tournantes, traverses en « Les envois remis à Brienne.… sont <Otla 
60, — 11 y a: 41 F, 110 F; ji faut: 15,90 F, | ciment pour voes ferrées (1). mis aux prix et eondilions des larifs applicas | 
di9 EF, EsRssanastemsanstsgssazmantbles au départ de Burdeaux-Sant-Jeuu, auge : 
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ilions ell 


13,1 par tonne (37 F par wagon- 


vidé sauf indication contraire dans 
ppliq É ù 
pol e1 e Saitn-Jean et Lrienne : 
(a Xe feurant dans 
Î 1 


TA F,9,7F, 27,5 F»; L 
indica uite de 
} le texte Délai 


er re t I t 416 F et 18 F 
le 86 EF et 109 F qui figurent dans 
\ c te I aniement 

1 1] 


TARIF SPECIAL N' 29 


t jui figure dans 
1 ‘ 1 { r on 
t 
| le l'annexe provi 
‘ | ] d'apalication 
| 1 Su Est 


À Hva:48 F;:il faut62F 
r le 1 éci | iigure dans 
au : { pe: Loi + À Cuapl 
| eu ie et d r älin£as. 
1 RAY | 1A } pro } 
D | li Fil \lio ar: 
LS t ‘ _ 
Crvt ] L 1941, 
Il € I tarif no 4129 
et ia “+. À Ï 19 et 11 
Î 191: | juillet 1944 
19 | et d i pI 
{ ES en vigueur à 
era f ltérieurem 
l'ar ( uillet 1947.) 


2° Projets ae conventions 


concernant des taxes convenues. 


AVENANT 


NTI TARIFAIRES DU fer JANVIER 4946 
SOCIRTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 

ET LI ÉTABIISSEMENTS FRANCE (SOUR- 
S, DE VITIF ET DE SAIXT-YORRME) 


Ù Sdilli \ represeritee 
, 
} 111 U1 
] Ll Ï i mA) vie 
e»s€t SU l ü ceilt 1 Eta 
t L 
Fri \ désighation des 
tractantes « uans s Ms 
sS { PL À À intéres 
] { if hit » ci-dé = 
Le présent avenant est valab le à 
janvier 149:; et Pour a durée des 
ice s 
de timbre du présent avenant se- 


par la société « Iydro-France », 


DUR ER PRIS DD dosvrisssiee 


représentant de la Société nationale 


des chemins de fer français, 


entant des erpéditeurs, 





[a le 


du numéro qu 


juill 


à juillet 1017 


juillet 447 


3 juillet 1917. — 

















S° Décisions ministérielles inter oenues 
sur ies propositions ae tarifs. 


a date indiquée en tèle de chaque * 

de la décision ministérielle, La 

date du Journal ojjiciementionnée est celle 
i a publié la proposition.) 


a) Homc:ogations. 


let 1947. Société nationale des chemins 
de fer français, - Proposition tendant à 
l'insertion dans le tarif ne 7, d’un nou- 
veau paragraphe au chapitre 3 pré- 
t l'application, par voie de déluxe, 
$ ion de 19 p. 109 en faveur des 
charbons destinés à tre consommés en 
mer par les bateaux de pêche français. 
Journal ojficiel des 20 mai et 3 juin 1547 





tillet 1917, — Société nationale des chemins 
de fer français. — Proposilion tendant à 
inclure, dans la deuxième classe de la 
nomenclature des marchandises inccriles 
aux tarifs gén “raux du chemin de fer de 
Denain For: »s à + irches: les demi-pro- 
duits mél taliu die , tôles, aciers lami- 
nés en barres, en oies ou en couronnes. 
(Journal officiel du 17 juin 

Homologalion actordée à titre provisoire, 


rves suivante 


dote 
141 


sous les rése 


19 La nomenclature des 
insérée en tèêle des tarifs 
petile vilesse sera intitulée 
des marchandises » ; 

2o Le deuxième alinéa des conditions 
d'application desdits tarifs sera rédigé 
cCohuine suit 


Les marchandises qui ne sont pas nom- 


marchandises 
généraux de 
Classification 


mément désignées dans la classification 

seront rangées dans Ja classe à lacauelle 

elles appartiennent par assimilalion sui- 
t 7 1 


vant les tarifs de la Société nationale des 
chemins de fer fra 
changement 


ais » (Le reste sans 


1 


let 1917. — Société nationale des chemins 
de fer français. — Proposition tendant à 
apporter cerlaines modifications au règle- 
ment provisoire your le transport des 
marchandises échangées entre Ia France 
et l'Allemagne (zones d'occupation amérl- 
caine, br ‘itannique et française) (art. 5, 6, 
17, 21 et 35 de la C. I. M. ) (Journal offi- 
ciel au 1% juillet 14917.) 

Homologation accordée à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en application 
provisoire à la date du 197 juillet 1947. 


1. — Société nationale des c'iemins 
de fer français. — Proposition tendant à 
apporter cercaines modifications au rè- 
glement provisoire pour le tran:port des 
marchandises entre la Franee, d’une part, 
les Pays-Bas, ‘a Belsique et le grand duché 
de Luxembourz, d'autre part (art. 5, 6, 47. 
21 et % de la ©. 1. M.) (Journal officiel 
du fr juiliet 1947. 

Homologalion accord£e à titre provi- 


. F. 
soire, ax autoris n de mise en appli- 
cation provisoire à la date du 1% juillet 
917 


— Societé nationale des chemins 

de fer RER - — Proposiion tendant à 

er Cértines maxEficalions au règle- 

iSoire pour le transport des mar- 

J l'Italie 

. O, 21 et 55 de la €. T. M.) (Jour- 
nal officiel du 1 } 

Homologalion ac'oñkée à tilre provi- 

a autorisation de mise en appli- 

cation provisoire à la date du 47 juillet 





Vociété nationale des Che- 
mins de fer français. — Prposilion ten- 
dant à apoor! Tr cer aines modifications an 


règiem provisoire pour le transport des 
marchandises entre ja Frante et la Tché- 
Coœlovaquie (art. 5, 6, 17, 21 et 3% de la 


C. I. M. 
1917.) 
Homaïogation accordée à titre provisoire, 
avec autorisation de ms<e en application 
provisoire à la dale du {er juillel {7, 


(Journal officiel du fer juillet 








3 juillet 1917. — Société penis des che 
mins de fer an 5 cr — Pr 


jant à gel er Certaines mx 
rdgl meut pr GViS ire pour le trai : 
Inarc hat 1dises entre ja France 'Aut 
che (art. 5, 6. 17, 21 et 35 de la t } 
(Journal officiel du 1er juillet 4957 ÿ 
Ilomologalion accordée à tilre nr 
avec autorisation de mise en à 
provisoire à a dale du {er juillel jai 


3 juillet 1917. — Société nationaie des cha 
mins de fer français. — Prin. 


t à apporter certaines mod 
] "ne nt à Visoire pour je trans 
marchandiee entre la Fra et 
grie (art, © 8, 11, 21 et 2 4€ la C. L M 


(J urnal office el du 1% ju li 1017 
Homologation accordée à tre nt 





avec autorisalion de mise en «app 
provisoire à la date du 1er juil 

« juillet 1917. — Setiété nationale des che. 
mins do fer français. — Prinosi'ion ton 
liant à apporter cerlaines modifie: S au 
ielnont provisoire pour le transport des 
marchandises entre la France 4 a 
Yougoslavie Cart. S 6.47. 91 ot 2 de | 
C. 1 M.). (Jou rnal offic el du ! t 


1! hi 


Mumolonstion iccordée à tre P! 
avee autorisation de mise en apnii 
provisoire à la dale du 1° juillet 1957 


juillet 1917, — Société nationale t'es che. 
mins de fer français. — lr)no- 


dant à modifier le renvoi b du paragt 
phe Ie du chapitre er du tarif 

en vue de faire héntfi r les 

de fra 15 à deéet ion de Par's 
fcation par wagon chargé de 3 
prévue pour les fruits non dénomn 
révime accéléré Journal ojficicl & 


Y nt AN. jui a \ 
3 et 19 juin 4945, 


à juillet 1917. — Société ns des che. 
mins de fer français. — Prinosi! 
se à 1ppor<er C erlaines mx die il] 
ègement provisoire pour le transport des 
nan “hanmdises échangées entre Ja Fran 





d'une part, le Danemark, la Norvège € 
la Suède, d'autre part (art. 5 6, 417. 2 
ét- D te I C:-L'AL1. Journal ! 


du {er juillet 1917.) 





IHomo'ogation accordée à.{ilre pr ù 
avec autorisation de mise en app in 
provisoire à la date du {°r juillet 1 


b) Approbation de conventions tarifaires. 


3 juillet 1%M7. — Société nationale des Che- 
mins de fer français. — Projet de © 
vention tarifaire à passer avec les cl 
csements Das À Bordeaux, pour Je trans 
port de ses vins en bouteilles, rhutis, ané 
ritifs, liqueurs et spirilueux et des emha 
lages vides en retour correépordant: 
(Journal officiel du 17 juin 19: 


4 juillet 19417, — Société nationale des che- 
mins de fer cs. — Projet Vs 
vention à passer avec A. Ligni fils 
à Puichemwc (Aude) se = je transpor! de 
ses vins en bouteilles rhums, ané 
Hqueurs et spiritueux et des eimbaikhges 
vides en retour correspondants. (Journal 
officiel du 24% juin 1947.) 














Bulletin des recettes de la Société nationale 
des ciremins de fer français. 





Peclificatif au Journal ofjiciet du à juilet 
1947, page 6209: 
II, — Evaluation des recettes au 20 juin F1. 
5 calonne, au lieu de: « Recettes compla- 
bles du 4er janvier au 20 juin 1947 », Te: 
« Recettes comptables du fer janvier au 29 Juin 
1916 ». 


es 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7. 
EE CN 

Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Pnne CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU. 
Compte chèque postal 1014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


spot à 





————_— 


[Tirages financiers 


ETABLISSEMENTS B. MIELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 90.000.CGN) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
68, nuE L£ox-BourGEo!s, CHALONS-SUR-MARNE 

















OBLIGATIONS 5 0,0 1930 





Tirage du 13 mai 1947 (13e amortissement 
comprenant 1.509 obligations. 





Les ch'igaiions dont les numércs suivent sont 


remboursables à dater du 1: juillet 1947, 


coupon du 1% janvier 1948 attachi, à: por- 


i 


teur, 1.000 F; norainatif, 1.000 F. 


17 43 53 el 09 126 111 
150 241 262 265 316 229 dd) 
330 319 399 39! 362 JSt 119 
420 465 4C8 517 527 nl D1S 
63 DCE 622 636 611 659 68 
720 726 735 715 547 812 815 
So S10 09 S09 St 876 &$7 
x 964 912 1.015 1.020 1.077 1.080 

4.099 1.100 1.125 1.176 1.230 1.277 1.309 
4.332 1.368 1.490 1.423 1.466 1.167 1.%67 
2.021. 4 E1.49178. 1.490 4.997 1.632 4.694 
1.636 1.653 1.674 1.679 1.696 1.701 1.712 
1.714 4,100: 1,749 14,748 47090 4.799 4.814 
4.829 1.874 1.908 1.967 1.972 1.993 2.013 
2.029 2.099 2.060 2,101 2.112 2.153 2.151 
2.188 2.199 2.203 2.217 2.219 2.918 92.%% 
2.212 2.808 2.316 2.330 2.374 2.316 2.423 
2.126 2,485 2.516 2.601 2.624 2.027 2.628 
2.618 2,650 2.696 2.698 2.737 2.139 2.706 
2.108 2.784 2.807 2.834 2.876 2.941 2.953 
2.964 3.076 3,081 3.103 3.106 3.112 3.117 
3.126 3.138 3.141 3.144 3.145 3.1€4 3.902 
3.209 .4,208.-3.219 9.219 9:22L1 9.227 8,283 
3.264. 3.283. 9.285 3.298 3.913 3.316 3.339 
3.912 3.347 3.309 3.499 3.465 3.474 3.492 
3.493 3.514 3.516 3.581 3.589 3.600 3.639 
3.668 3.682 3.734 93.798 9.822 3.830 3.812 
3.816 3.892 3.923 3.935 3.947 3.958 3.981 
4.033 4.033 4.010 4.152 4,175 4.184 4.195 
4.226 4.962 4.31% 4.315 4.974 4.275 4.409 
4.114 4.423 4.499 4.418 4.100 4.493 4.496 
4.497 4.506 4.523 4.510 4.555 4.558 4.02 
4.599 4.618 4.631: 4.668 4.685 4.608 4.710 
4.729 4,731 4.752 4.764 4.766 4.768 4.781 
4.793 4.800 4.862 4.875 4.882 4.900 4.919 
4.931 4.938 4.951 4.052 4.964 4.988 4.097 
9.014 9.017 0.074 5.104 5.106 5.116 5.125 
ÿ 5.154 5.195 9.166 9.175 5 186 5.206 
J.J01 5.316 5.353 5.358 5.361 5.365 5.381 
9.415 5.419 5.492 5.438 5.119 5.462 5.472 
».182 5.507 5.512 5,520 5.551 5.510 5.602 


M PS En Et ne M an 
22 Dm Dire 
S = dE © © 
Data 
MOD-19 
HI CO 
AA TS 
None 
Debin 
PPÉE 

ALORS 
DA 
290 
DE D 
= 12 1012 

A 
[mg] 
Fe 
o 
en 
8 
on 
Li 
Qt 
3 
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LS 09 m9 19 PS PO 19 19 12 | 
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Le 
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22.048° 
2,190 
2.369 2 








PARIS 


{ \ 
10 Li 
1: i 
n 
1} 
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& 
1Q { 
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« 
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| . 
19.669 19.6 
{: , 10 8 
10 à 
19,011 
t1s 
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» LA 
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21.004 21 
21 ) 
21.913 21 
1,412 21 
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2 195 25 
)7,, 908 95 
97 179 97 
100 29, 
25.618 25.1 
1 } - 
} y 2 
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29.143 29.151 29.698 


À 1947 
29.259 29.368 98.378 115 98.441 98.413 11.610 14.747 11.865 15.672 16.924 [ 27.709 97.791 27.822 27.824 98.021 28 pie 9 
98,487 2N.502 2S HAL 28.567 28.62% 16.819 16.805 19.444 19.416 49.492 | 281999 99.310 28.591 99 115 29.199 90.14, 5 nt 0.501 
28.703 28,705 23.731 711 28.820 28.844 20.029 20.137 20.218 20.2%5 20.570 | 99.902 99,230 0.242 D 94: ; 2).950 99 97: 59 LA 21. 
28.645 2 5 25 1 O5 23,906 28.979 21.660 22.574 23.960 23.725 23.98 | 29.312 ‘x),892 20 802 29.909 20,022 Gsbes 9j. 22 
59,001 00% 29.052 113 29,161 29.164 24.542 91.559 24.790 21.731 24.732 24.9 
29.186 29.229 29. )12 29.291 29,30: 25.669 26.19 2 13 27.909 29.919 Amortissement 19%. 93.8 
29.31 336 29.418 29,954 29,506 29. S9 29 390 9,747 29.101 149 33 258 133 307 2.) 
29. 10) 1,117 29.451 29.452 29.407 21.473 29.170 — 324 Ut) 311 231 à 40) - + 
29,481 29.496 29.510 29.57? 29.523 29.586 22.55% Amorlissement 1944. 4aïî 433 k) 024 302 ge 
29,422 26865 0 ( 1,721 29 0 29.766 29.811 rat) EU de Ga 729 71 82 7<0 ë j- 
20.820 29.832 29.873 29.886 29.907 29.908 29.917 ec es  @0| 1.002 1.104 14.105 1.146 1.91 rs 
29 0 ) 068 29.9 { sut L SE 1.28 1,337 1.98 1.378 41.99 û 
’ 1. 2.216 1.518 1.686 1.557 1,57 : = 
72 4» 099 Oo) 5] pe 
Liste des obligations sorties aux tirages 2.915 2,918 2 in Len : + : 63 os nl 
antérieurs et non remboursées, 3018 44000 S10! Sox S'imn 9 ie S'en Se è1.hi 
1.918 4.927 5.183 PUS Niue D'us D - 
Amortissement 1935, 5.166 5.912 5.940 £-2 S-017 5.08 9.252 3.2 97.19 
10.730 6.731 G.So4 7.13 | 5.519 3.38 3.36 3.121 3.4 ET 
1.524 7.67 7.616 | %-913 3.560 3.603 3.619 53 € 
Armort ement 19%6 ) 8.013 S.06$ 3.873 2.005 3.090 3.920 3. 5 (71 
. és ? 7 G 027 8.962 4.031 4.035 4.111 4.154 4. 5e 91 
Néant, %5 9.611 9.621 4.188 4.219 4.219 4.25 &. 5Q 
RPArTe S 630 9.632 9.609 9.715 9.700, 9.065 9.966 | 4-43 4.455 4.498 4.510 4. ù 
RAT PSRENNRE ARE 9.971 40.018 10,831 41.101 11.428 14.407 41.735 SR D. 98. 
9.088, 11.743 11.527 12.006 12. 006 12.267 42 49 12.443 7. 2. 90,01 4 
12.693 12.716 12.783 12. 13.057 13.918 2 9 99.206 
Amorlissement 1925. 13.261 42.58S 13.610 19. 1: 13.086 de pa 
106 92.: 7.199 7.262 S.698 98.019 14.012 14.52 14.678 14. 15.679 90,949 
4.106 2.511 7.19! 1. 60 #.Ui3, 7 _ 45.774 45. : 46 46.912 >. ù QT 
Amorlissement 1929. 17.134 15. À 1.417 4 9 
7 7.88 17.929 418 ‘ . 
270 2.72 9.025 40.211 43-479, 46.406 16.112 Re Cr g Dr SE ÈR | La 
ON ONU ES 18.811 18.867 19.403 19.501 19.68 6. 6 6.997 7.07 : 
n ":9 Q 7 1° t} 9. o! D " F | è 
20.841 7.962 2 7 8 
94 704 1.728 1.15 71. L 
, 99 664 1:012 7.048. 7. ds 
34.021 8.171 8.186 S. s. 
22.080 8.350 8.358 8 8.51 
96,908 8.729 8.746 8 9.Œ 
97.937 4 9.141 9.158 9 9. 
20.746 9:251 9.274 9.450 9.: 9,6: 
0.722 9.784 9.801 9.871 0.057 9.979 9.91 
nent 1945. 10.017 10 045 10.157 10.143 10.119 10.100 1 273 
19.313 10.511 10.599 40.653 40.678 10.682 10,7; p 
226 | 10.746 40,752 10,759 10.804 40.855 40.017 40.914 “e 
1.215 | 10.042 40.015 44.075 41.1 De 
$ 1.619 | 11.108 11.438 11. 41.936 41.71! "* 
! 2.013 | 11.362 11.397 11./ 11.575 11.504 é 
J 82 19; 2.286 | 11.610 41.674 41. d 11.858 11.803 (Ceor 
466 2.473 c: 3.006 | 41.083 11.985 12.085 12. 93 12.098 12.13) » 
2. 3.327 3.505 3.782 3.951 | 42.134 12.914 12.938 12.: 319 42.378 49.30 
1.109 4500 | 2-22 4.001 4.02 4.167 12.594 12.40 12.415 22.401 42.543 42.654 12.701 Par 
cs 2 n171 4171 4.203 4.2 4.272 | 12.696 12.827 12.800 42.936 13.072 13.088 13.113 ré 
3071 2 5 à 294 4.310 4.410 4.614 13.137 15.174 13.181 13.189 13.253 413.338 13.981 |, Z 
D 'oSu n 4121 4717 4.50 5.201 5.414 | 13.407 43.408 13.418 43.429 13.449 43.159 13.10) et à 
# 04 5.5 9 0-5 9.002 9.04 9.617 13.508 15.511 13.521 15.52 15.530 15.5 - 15. i ; 
052) Com ?-68 5.611 5.698 5.851 | 43.054 13.712 13.028 13.941 14.048 44.057 44.112 =. 
7.906 7.238 9.929 9 55 6.028 6.604 14.158 14.209 14.291 14.218 11.559 14.2 11.3 } ss & à 
1809 1821 6.78 6.836 6.867 7.022 | 14.500 41.516 41.518 44.520 14.532 14.596 14.522 * 
Sen Sex 71-061 7.066 1.078 7.308 | 14.505 14.597 14.690 14.786 44.791 44.800 14.92 E 
HA - S 907 So | 7-28 7.410 1.782 8.136 | 14.506 11.821 11.885 44.910 44.056 45.072 15.029 C 
9.062 90.318 9.349 9.753 9.809 40.444 40.264 | 9-13 6-71 +— 6.50 | 15-21 15.213 15.262 15.816 15.353 45.497 15.461 
40.320 10.360 40.358 10.400 40.406 10.418 40,429 | 8-94 8.6» 8.688 S.182 | 15.464 15.532 15.592 15.695 15.647 45.670 15.703 * 
10.41 410.443 10.448 10.473 40.401 40.500 40.506 | 8-816 8 931 8.940 9.025 9.964 45.791 15.82% 15.883 15.910 16.000 16.051 16.153 rs 
30.908 40.562 10.611 10.760 11.081 11.195 41.503 9.491 9.25 9.538 9.558 9.805 | 16.242 16.278 16.303 46.539 16.396 16.427 16.1) Uu 
A1.803 11.864 11.001 11051 12.911 42952 42.965 | ,9-887 9.589 9.951 9.961 9.977 9.981 9.986 | 16.472 16.499 16.577 46.651 16.652 16.696 17.021 
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43.220 13.224 43.929 43.934 260 43,213 | 10-673 10.772 40.838 10.615 10.8S6 11.105 11.161 | 17.375 17.376 17.458 17.462 17.485 17.487 17.514 
ARSU 1389 LELDSS (4901 454107 13.110 15.106 | 11-180 11.323 11.525 41850 11.41 41.407 112398 | 17.516 17.596 47.507 17.608 47.609 47.677 17.073 ie N 
15.904 15.403 45.402 15.793 15.774 15.828 15.95 11. 04 11.58) 11.603 11.679 11.684 11. re 12.112 | 47.683 17.691 17.748 17.757 17.798 47.767 11.719 fire 
45.397 16.803 16.002 16.507 761 46.800 | 12-203 12.912 42.951 12.503 12.583 12.625 12.720 | 17.807 47.845 17.806 17.07 47.956 17.006 17.073 | 
17.096 17.154 17.213 17.967 1,976 | 12-00 2270 SAIS EDR IS 12.974 | 47.981 17.982 17.903 18.011 48.027 48.059 48. D 
47.985 17,989 47.291 17 807 18.514 18.606 | 12-015 13.080 13.285 43.318 : 6 13.841 | 18.146 18.193 48.220 18.299 18.947 18. £) 
48.607 18.674 18.60 18.844 18.001 19-925 49.22 | 13-924 41.195 4i.203 $ 43.320 11.991 | 18.278 18.308 18.311 48.312 18.317 28.9 n 
49.318 19.324 40.338 19.347 19.503 19.509 19.510 | 19-469 15.590 15.632 15.661 45826 | 48119 48.137 18.109 18.407 18,500 48.505 15.019 "+ 
19.524 19.619 20.024 20.153 20.643 21.034 210% | 16-028 16.219 16.22 46.249 D 16.858 | 18.526 18.572 18.796 18.804 18.808 18.800 2.59 De 
21.236 21.951 21.354 21.470 21.473 21.979 22.026 16.58] 17.130 17. 193 17.363 17.450 18.930 19.004 19.008 19.019 19.079 49.120 19.136 En y- 
22.417 92,420 22,998 92.945 09.957 29.977 02.459 | 17-408 17.156 17.400 17.470 1.102. | 19.191 19.192 49.215 49.220 19.229 49.263 19.29) &.; 
22.508 22.759 22.761 22.911 22.017 23,008 24.010 | 17-810 17.886 17.090 47.931 18.975 | 19.19% 49.435 49.495 19.502 19.521 49.621 19.0 e 
23.090 23.036 23.467 23.26 23.404 93 484 2 93 544 18.058 18.171 18. -: Le 18.487 15.770 19.615 19.653 19.663 19.676 19.678 49.600 19.78 he à 
23.508 23,777 23.048 23.050 25.409 26.505 27.902 | 18-926 19.124 19.237 19,2% 3 19.143 | 19.870 19.885 19.911 19.969 19.984 20.025 20.087 Seir 
27.964 27.290 27.805 27.809 27.962 98.003 23.045 | 19-476 19-621 19. 625 19.617 25 19.736 | 20.090 20.098 20.114 20.165 20.204 2.227 20.210 
, 99 7: à 1 19.748 19.719 19.75 19.852 9 20.014 | 20.951 20.258 20.260 20. 265 20.281 20.4 
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20.041 20.014 20.113 20.115 .263 20.321 | 90.467 20.520 20.560 20.575 20.578 
20.970 20.995 20,445 20.468 20.480 20.493 20.533 | 20.096 20.805 20.908 20.917 20.927 
20.616 20.893 20.936 20. _. 21.022 21.094 21.242 | 21.921 21.225 21.233 21.992 91.314 © 
21.213 21.381 21.721 21.729 91.752 21.811 21.851 | 21.490 21.199 21.508 21.510 21.534 2 
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1 2% 95 917 41.0:9 41,306 4.590 | 21.877 21.98 99% 470 ® 9 99 974 99 9 r9/ ro 3 +9 9 9: mai 
4.611 1.862 4.805 2.911 2.25 2,29 2.304 7 ue 2 58 25 En 22 -aUA DS ol aan on on | 21-099 21.034 21.652 21.603 21.722 an 
se 11 2.295 2.29 22,530 22,516 22.051 92.557 22.573 92.609 22.622 | 21.821 21.886 21.929 21.067 21.009 
2.51 2.540 2.626 2.629 2.625 2.033 2.919 | 22.63 2.629 92.644 22.674 22.687 22.688 22.799 | 22.020 22.010 22.046 22.069 22.074 22 
2.Jio 9.019 3.401 3.402 3.419 3.647 9.094 | 22.707 22,798 22.850 22.888 22.007 22.978 93.006 | 22.173 22.177 22.904 29.906 92.956 
jOt 42% 42% 4036 5.155 5.182 5.660 | 23.06 23.006 23.071 23. “356 23. 99.100 92.208 99 397 99 305 03 405 29 k À 
5.717 5.7M 5.722 5.74 5.013 6.705 6.797 | 93.988 23.597 93.551 92.505 93.57 35 © 99.539 56 92.510 22.566 2 si 
6.023 7435 7.43 7.541 54. A Lg 4 Ep . 


09 7 

7.911 8.198 8.589 8.623 8.091 8.093 9.031 | 24.937 94.409 91.594 24.633 94.719 94.799 95 018 À 99 799 99 7% 99 7094 99 en 53 SA 2 ) 
9.100 9.207 9.302 9.610 9.617 9.696 9.7% 25.380 25.410 25.544 25.681 23.870 95.888 95.091 + __ + 22.957 92 072 29 9 
9.S19 9.854 9.085 10.011 41.486 11.195 11.321 | 26.660 26.762 96.811 96.845 26.846 26.863 26.877 | 23.075 22.071 23 403 92.418 22.427 93.193 23. 
dAubos A2 48.207 42,442 42.446 12.532 43.247 À 26.970 26.971 27.011 27.075 21.207 27.09% 21,101 23.200 23.200 23.295 23.526 23,50 23.034 2340 


13 TSAS 7.097 | 24/1909 24.453 94.154 93.155 21.165 24.210 21.980 | 92.110 29.024 29.034 2.009 92.714 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 





P rdonnance en date du 16 le 
t du tribunal de première inslar de 
douné imainlevée du séquestre dont 


ijet Jes bicr : appartenant à Schos- 
Marie-Antoinette), épouse Engelmann 
s), à Schiltac h (Allemacs ne 





Par ordonnance en dale du 16 juin 194417, le 


e ent du tribunal de premièr instance de 
Iclz à placé sous séquesire les “pi ns, droils 


et intérêts appartenant à: 
] r, née Deny (Joséphine), à Ban-Saint- 

rue de Lardemele ; 

“Seiler (Henriette), à Monti- 

», TUC Ge Reims, 





f 
imé l'administration de l’enregistre- 
s domaines et du timbre, prise en la 
} ne du directeur départemental de 1 
M pour remplir les fonctions d'adminis 
ÿ équestre 
“ ee 
Pa lannance en date du 17 juin 1947, 
1 ‘sxlent du trib unai de première instance 
de Melz a donné mainlevée du s iquesire dont 
firent l'objet les biens appartenant à: 


De Baggo (Edmond) et son épouse, à Monti- 
gny-les Metz, es Tue de Pont-à-Mousson: 





L son épouse, à Monti- 
£ny Reims: 

Le t son épouse, à Monti- 
£ny4 lu Gibet 


à : 
Terres (Riland) et son épouse, à Metz, %5 
tue Chahert: 
Le (Jean Pierre) et son épouse, à Châtel- 
Saint main. 





Par Ces, des 17 et 34 août 1943, 
5 septembre 1915, 8 octobre 1915, 19 et 26 no- 
vembre 19:35. 40 et 4! décembre’ 1M5 le pré- 
fident dn tribunal civil de Mulhouse à donné 

Mainlevée de la mesure de séquestre frap- 
tänt les biens de: 


Ordonnance du 17 août 1945. 


[> Aux époux Joseph Sehimpf et (Cécile), 
Dée Elterlen à Mulhouse, 19, rue Thierstein; 


JOURN AL 








AUX po Ux Voizt 


nance du 9 juillet 1916 





/ am Gerbergra- 
ben, à Strasbourg. 


la K: ” Chemie Aktie nge sellseha aft, 


on Rhin. "à à la de selse haft 
briken Chemischer Prodü 
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19 Au © tre! l M 
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2° À r Hans F ti s 
\! Bonnet à M ) F 
Pa 1 5 € ll 
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. M? | 
[A 1 ‘ 
\ \ e M 
W ni! 11 
\ Î 
I t \{ ( l 
U h } bre 19 
| \! } } £ 
’ + \f 4 \! 
de ! 
( } AU 24 dre 1 
\ Wey | Hhive) 
NV “à , 
1] à n1 ‘0 
A PF G t (0: à M 
x \ e 
} H P, ! br 104 
A La lave Théophi 
{ \f R 
[a] lu ? 1) Ur 
AUX « | nann {Wilhelm} et 
\ N } h) 
Pa ] ‘ les G © 10, 47 
«;: Janvier 191 le président du t 
de Mu a Ii de la 
1e SCQ int di 
Ordonnance du 6 janvier 19437 
AUX x Metzger (Alfréd}) et (Emn 
Ssiump, à Belfort, 16, rue de Château 
Ordonnance du 8 janvier 1947. 


À poux PDamm (Olhon) et (Ma 
Mittelberger, à Colmar, 


23, rue de 
. 
nelle; 
2° Au Sieur Loecher (Georges}, a 
Lernay, 8, Grande-Rue 
Ordonnance du 40 janvier 1947 


Aux époux Vi Erwin) et (Yolai 
Wuyts, 26, rue du Faubourg-Saint-Ja 


. … + 
Ordo e du 17 janvier 4947 
Au sieur Ley (C tant réniet 
Û 23, rue Maréchal-Fox ci-deva 
Nnay, ji, rue 1 Id 
Ordonna » du 27 invic 19: 
AUX Ï iX Gracbli L CI et 
née I er, à [1 | 


1 "nr " 3 14 { Lu », 
Ordonnance du 28 janvier 1947 


, à Michel 


e du 31 janvier 1947. 


ux Bellzung (Jules) et 
ci-devant à Mascvaux. 
réllement cité Berger-A 
Lauw Haut. hh n - 
2° A la dame veuve René Martin, né 
Korn, à Mulhouse, 22, rue Laurent : 


39 AUX époux Mittelh ger (Ad 
(Jeanne), née Matter, ci-devant drogui 
boriste à Thann, rue Sainl- Thiébaut, ac 
ment à Sarréguemines pharmacie du L! 


mt 


Par ordonnances des 3 17 et 9% fév 


10, 12, 14, 17, 48, 149 et 21 mars 4947. 


sident du tribunal civil de Mulhouse a donné 


mainlevée de la mesure de séquestre 
ies biens de: 

Ordonnance du 3 février 4947. 

Au sicur Kitzig (Henri), ténor d'o; 

Gucbwiller, 134, rue de la République. 
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house a donné mainlevée de la mesure de 











__—— 
Æ r 
] \ ° février 1 Par ordonnance des 4e octobre 1915, 15 et 
= j se À 7 TrUR °8 mars 1956, 8, 49 et 22 juillet ET . sep- dé. 
40 À CpOoux jscher (Ilenri) « vienne}, tembre 4946, 19 décembre 49:56, y évrier s * < 
née Marlin, à Mulhouse, 9, rue du Pi “* | me président du tribunal civil de Mul- Demandes de changement de 10m 
95 A a dane Charles LBusecke, né ariC- | ; » | 





Louise | her, à Mulhouse, 9, rue du Pinson 
Ordo 1 e d 96 février 1917 

Au ur Jumbel (Joseph Il er à 

L hihi Grurnd 4 
Ord ini 10 mars 1947. 

AUX « Fuhr (Ju chauffeur, ei Carn 
line, 1 l 1] 1 levant à \ x-Thann, 
&!:,t tide-I 

Ordonnance du 12 mars 1947 

Aux époux Keller ‘Eugène) et {Louise}, née 
Ma \ Blotzheim, 6, ruc du (Château, ci- 
deu 1 Saint-Louis, 30, rue du Canal. 

Ordonnance du 11 mars 1947 
10 À r Nn \nloine gcarde-barrière 
ci-d Mu! 1 it, rue des Monteurs 
\ « x Ruetsch (Victor) et (Jeanne, 
nu l'ul at evant à Uftho.tz, rue de 
D 
Ord l eo d { mars 191 

\ iX À Eugène) et {Jeannt no 

l: l F'hiann, 12, rue, Sa t-Jax Jui 
Ordonnance du 1$ mars 12:37. 

AUX « ix Darnin (Otto) fs ct (Maria), néc 
Fabrer, ci-devant à Witlenheïm, cité sainte 
bar 

Ordo ince du 19 mars 1917 

\ t )UX I lrédéri c! Joséphine) 

; Il A \! } )UsSC, 10, rut de Cer 1Y 
Ord ance du 91 mars 1917. 

A poux Tingey (Edouard), tonneli ei 
(os ce), née Jenlin, à Saint-Louis, à, rue 

P \ :-des 2, 11, 21, 22 et 29 avril 
49, 1 17 el 29 mai 19417, le président du 
{r l de Mulhouse a donné main!'evé 
ae ja » séquesire f pa les bier 
de 

Ordonnance du ? avril 1947 

Aux )UX Suliel Louis) et (Fi da), nf 

L D} LR 111Za h, ds rue de Rue] hein. 
Ordonnance du 11 avril 1947. 

40 À { x Taube (Char'es Guil'aume) et 
(J Catherine), née Schn l,| à £caint- 
1 | ie des AcCacias 

\ ur Siess (Joseph), € preneur, à 
Mu 19, a li Aristide-Briand : 
\ux époux Muller (Rudolf - Waïler) et 
(Gi le), née Wéhre, ci-devant, à Saint- 
Am 3, truc Joffre, el 70, Grandec-Rue. 
Ordo in du 21 avril 1917 

AUX Jix Hôfl Robert} et (Flisabeth} 

née Divhoid levant, à Huuingue, 8, rue de 


Grdonnance du 22 avril 1917 
1° Aux époux Ollery (Ghare:) « Frieda 
7 ka leva i Muilh e, 11, ruc de 
1 
: AUX V'ux M à (Xav el Em . 60e 
di; unit, à Moosch, 4, rue de la Mine. 
Orda » du 29 avril 1947. 
Aux X Hochelrasser (Frédéri et (Emi- 
] Burger, evant, à Mulhouse-Rie 
Le !, TUL LE Ile \l ; 
0 nce du 142 mai 1947. 
1° Aux époux Bisch (Eugène) et (Lucie), 
Ï | \ Kixhein, 6, rue de la Scier'e; 
-? AUX époux Ganlzer (Roberi), contremai- 


1, rue de Brubach. 


Ordonnance di 17 mai 


époux Schmilt (Frédéric) et (Wilhel- 
mince), née Jacger, à Ranspach-'e-Ilaut., 


1917. 


Ordonnance du 29 mai 41917. 
Aux “poux Drexler (Ernest) et (Christine), 
née Lughausen, ei-devant, à kingersheim, 
B, impasse Galafassi, 


Marie-Marguerite), née Weber, à R'e- | 











frappant les biens appartenant: 


séquestre 


Ordonnance du 4% oclobre 4935. 


] 
1 

if Paurag: 
] 





A là dame Adal rtner, née Mi- 
hitde Hügli, à Mulhouse, 07, rue Franklin. 
Ordonnance du 415 mars 1916. 

A la dame Gustave Hueber, née Marthe 


Kauflmann, à 19, rue de l'Abat- 


{oir, 


Iuningue, 


Ordonnance du 28 mars 1916. 


An sieur Eugène François, à Mulhouse, 


95, iaubourg de Coimar. 
Ordonnance du 8 juillet 41916. 
A Ja dome Charles Wagner, née Erna 
Gulzke, à Mulhouse, 8, rus des Chaudron- 
HieT 


Ordonnance du 19 juillet 4916. 
Au sieur Joseph Koch, décédé, ci-devant à 
Mulhouse, 9, rue des Chanticrs. 
du 2 
A Ja dame veuve Louis 
Ostrowski, à Thann, 25, rue 


Ordonnance juillet 1916. 


Stirn, néc Elise 
Gerthoffer, 
Ordonnance du 417 septembre 1916 
A la darne Joseph Geiger, née Jeanne Vogel, 
à Mulhou:e, 7, rue des Chantiers. 
Ordonnance du 419 1916. 
A la dame Johann Gilg, née Maria Bernmo- 
Thann, 96, faubourg du Rhin. 


décembre 
TR 

Ordonnance du 19 février 
A la dame Léonard Wollnik, 


Buchel, à Hggenheim, 210, 
felden. 


(ans D'ADJUICATIONS | 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


1947. 
née Madeleine 
rue de Bourg- 

















AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion de marchés 
sur annels d'offres. 





Des consuilations par voie de marché sur 
appel d'offres doivent être ouvertes fin juil- 
el 1913, en vue de l'attribution de travaux 
de construction d'un système d'alimentation 
en eau el de protection contre l'incendie à 
exéculer au centre récepleur de Fontenilles- 
Saint-Lys (Haute-Garonne). 

Montant approximalif: G.850.009 F, 

Ces fravaux comprennent: terrassements, 

ialisations, maçonnerie, machines élévaloi- 
res, installations électriques. 


Les entrepreneurs désireux de prendre part 
ces consullalions devront le faire connat- 
‘e avant le 25 juillet à midi, dernier délai, 
ar letlre recommandée, à M. l'inspecteur 
“énéral adjoint, directeur des services radio- 
électriques, 5, rue Mioideraux, Paris (lue). 
Celle Jeltre devra êlre accompagnée des piè- 
ces suivantes : ÿ 

nn 

Certificat authentique constatant la qualité 
de Francais du concurrent: 

Deux certificats sur timbre déivrés par 
l'homme de l'art et ayant moins d'un un de 
date, certificat de patente de l'année en 
COUrS : 


Cerlificat attestant Ja régularité de la silua- 
lion en matière de sécurilé sociale: pièce 
justifiant que le concurrent appartient à la 
profession dont relèvent les ‘{ravaux envi- 


sagés, 

















M. Emile Benhammou Cohen, gar D 
feur, demeurant à Joinville-le-Pont, %: av. 
nue Joyeuse, né le % septembre 1005 à Ink. 
mann, département d'Oran (Algérie j à 
une requête auprès du garde des éceaux ! 
pour lui-même que pour son enfant n % 
Liliane-Julictte, née le 21 août 195: à *e 
à l'effet de substituer à leur nom patron: 
mique celui de Reassier, 

M. Kalfoun Dunoyer, n& à Alger le 9% octo 
bre 1923, ouvrier bijoutier, domicilié à Alros 
chemin Lasour, agissant tant en son nom 
personnel que pour le compte de se: $ 
à naitre, dépose une requêle au uarie des 
sceaux, ministre de Ja justice, à l'effet 3 
autorisé à supprimer là première } e da 
son nom pour s'appeler à l'avenx D eg 
seulement, s 

M. Schuster (Isidore), docteur en mide. 
cinc, deineurani à Mefz, 6, rue Paul M < 
né à Paris (&) le 6 juillet 1916. présente une 
requête au garde des sceaux à l'effet 4 : 
à Son nom patronymique celui de Banda. 


F 
(avis DIVERS 


ee 








PARFUMS REVILLON 
SOCIÉTÉ ANONYME 
42, RUE La BoËTIF, PARIS 








Avis aux actionnaires. 





ADM. les actionnaires sont informés que le 
dividende de l'exercice 196 est payable à 
raison de 50 EF brut, c'està-Gire 21 F net 
contre remise du coupon n° 4, à 
4er août 4947, à la banque de lUn'on pari 
sienne, G-8, boulevard Haussmann, à lars 
el 8, rue Godefroy, à Lyon. 


air nl 
parlir du 
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COUR SUPREME SUD-AFRICAINE 
(Division de la province du Cap 
de Bonne-Sspérance.) 


EE, 


Il est nolifé à: 

49 M. Alfred Thomas, résidant pré 
ment à Paris, 1H, rue Saint-ilonorc ; 

29 M D.-A. Boissevain, résidant précédem- 
ment à Paris, 16, place Vendôme, dont les 
domiciles actuels sont inconnus, que 

M. Lodewikus Johannes Botha, secréluire 
acluel du Colonial Orphan Chamber et Trust 
Company, en sa qualité de liquidateur de la 
succession €çt administrteur des biens laissés 
par feu Jacob Lettersltedt, a {ran<mis une 
requête à la cour, à l'effet d'obtenir: 

a) Une ordonnance, conformément au rê- 
giement 10 de cette cour, assignant MN. 
Yves -Ienri- Gabriel Letterstedt Loppin de 
Montmort, Alfred Thomas, D.-A. Hoissevain, 
Frederick Stanley Parker, John Thomas: His- 
gins, L.-M. Pamelee, P.-E. Hi et Reré Fer- 
rand à comparailre chacun devant la Cour, 
à fin de faire état de la nature et des parti 
culari'és de leurs déclarations respectives 
con!lre le requérant concernant la moiliè 
d'une somme de livres sterling 23.$11-219 
(plus les intérêts calculés à partir du 
11 f£vrier 1912, moins les dépenses ad 
ministratives ct les impôls sur la succr* 
sion), ladite somme, détenue par Jui en vert 
du testament de feu Jacob Letterstedt, étant 
l'hérilage légué à Yves-Ienri-Gabriel Letter- 


céder 
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ce mis , 
“edit Loppin de Montmort, et de maintenir ou 
tuellement abandonner Icurs réclama 
rs s respet lives, : 1 : 
“h) Une décision pour indemnités éventuel 
le: , . , t ln 1 
ce, Une ordonnance concernant Jes fral 
ja cour jugera convenables. 
Tes cusnomimés sont, par les présentes, in 
té comparaître, le 16 senlembre 1947, à 


pités : 

dix | res trente, devant la cour suprèm 

eudafricaine (division de la provinc du Cap 
r maintenir leurs réclamations ou k Rs 


à défaut de comparution. les susnommés 
LS nt à se voir interdire formellement, 
à perpétuité, de prés Pnier aucune réclama- 
{ ‘ontre le rot juÉran 

Éu eqawérant désigne Nr Pa: liament Street, 
Le Cap, comme Bd où il recevra notifi- 


( ï et signi *‘alion ce toute pro édure 
dans la Pr ente Scie et. Si les susnommés 
cp NI sent de maintenir leurs réc'armations, 
ls t tenus de déposer toute attestalion À 
litos réclamati } *pffa 
l à 1 > 4 11:13 L uit - li i 
gistrar) de la Cour, au plus tard le 4er sep 
toi 1:47, et d'en déposer des copies à 
| e indiquée ci-dessus, 
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Prix des insertions des déclaraliens d'associations : 5O fr. la ligne 
Décret du 20 novembre 1935, article er.) 
&S£COCIATIONS FRANÇAISES 

(Décret du 16 août 1907) 








7 1957, Déclaration à ia préfecture de 
I Ü. ASSOCIATION DFS ANCIENS ÉLÈVES DIPLÔMÉS 
l OLE DI HAUTES ÉTUDES £O JALES. But 
( ire les intérôts moraux et matériels de 
embres en maintenant et en dévelor- 
paat les liens d'amitié et de solidarité 
f pendant la durée de.leurs études dans 
‘{ablissoement d'enseignement. Siège 
( 6, rue Beaugreneï:le, Paris 
7 juin 4947. Déclaration à ta préfecture de 


lHatte-Loire. ASSOCHATION D'ÉDUCATION POPU- 
E DRS VASTRES. But: organiser par tous les 


n \ippropriés le fonctionnement maté- 
rie l'école libre. Siège s0 jal : plat e de 


1] 0, AUX Vastres 


B juin 1947. Déc laration à Ja pré fecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE DE ANCIENS ÉLÈVES 
i [RE SYDICAL DE FORMATION LES TECHNICIENS 
(il HACHINE-OUTIL (A. T. M. 0O.). But: mainte- 


À relations amicales entre les anciens 
1 centre. Siège social: 2 bis, rue de 


Déclaration à Ja préieclure de 
. SOCIÉTÉ DES AMIS DU MUSÉE POSTAL. But: 
hir ies collections du musée postal, con- 
: l'amélioration de son aménagement 
ge nérelement, de favoriser par tous 
noyens le dé veloppement du musée postal. 
ge social: 4, rue Saint-Ronvain, Paris. 
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n 1947. Déclaration à la préfecture de 
JEUNESSE SPORTIVE DE Boriexy. Put: éau- 
physique, ee Siège social: 15, rue 
Marais, Bobigny 
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juin 1947, Déclar ation à ‘Ja sous- pré feclure 
sain UMalo. Association La JEANNE-JUGAN. 

scurer le fonctionnement des écoles li- 
res, Siège soc ial: salle Jeanne-Jugan, place 
t--Méen, Cancale. 
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{l juin 4947, Déc laration à a pré fecture du 
NOT]. ASSOCIATION DES FAMILLES NOMBREUSES DE 
Busieux, But: défense des intérêts matériels 
et moraux des familles. Siège social: rue 
Louis-Deflontaine, Baisicux. 





1 juin 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cambrai, ASSOCIATION AMICALE LAÏQUE DES AN- 
CENS ÉLÈVES Dp'EscanMaix. But: resserrer les 
liens d' affection entre les anciens élèves et 
bien-être moral et matériel de ses 





bres. Siège social: école des filles, Escar- 








don à Ja pré ectu 
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‘miens des sports. Siège social: 63 
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de! ile. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 1n- | de Bayeux. Les Trois RIVIÈRES, But: repeu- | police. ASSOCIATION SPORTIVE SAINT-JUSTIy 11€ 
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A6 ju 1917. D'claration à la sous-préfecture | L'£coce pg Lueac Put: entretenir des liens | de Toul. L'HARMONIE THIAUCOURTOISE. Bu to : 

de Fougères, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE | de ag Se entre les anciens éièves GC | et pratique de la musique. Siège social: 1 * 

DE LA CHA E-SAINT-AUBERT ET DE VENDEL. But: | l'école. ‘réation de loisirs. Siège social: | de Thiaucourt. DR 

‘ rer fonctionnement des écoles libres. éco!e de pen ac. RIRES PR ER EN ON TT ET 

Sière 'e privée de filles, la Chapelle | ee | 0 JUN 1087... Déclaration à ‘In .sous-pre! 

Saint-A ni 17 juin 4917. péc! aralion à la préfeclure de | 4e Toul. ASSOCIATION FAMILIALE RUPALE ] 

15 1027 Déclaration à la sous fecture Marseille, ASSOCIATION Di À fe détense des in MUNALE DE MAXDHES-AUX-QUATRE-TOURS. 1 dé. 
a Tr Are cute po Venus À LOTS EMENT gel nse de: a: fense des intérêts généraux des fan rx M 

dl: {) in. À x E pen ” £E 1 À à térêt des peuts I )pri tait . Di Cia: rales. Siège social: mairie de Mandr Es 

pos. But: exercice du culte proleslant, Sie boulevard Sidolle, Saint Loup, Mars eille. Ouatre-Tours. ne : 
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Briey. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D'Allox 
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= 1 
1 
! 
æ Î 









































de G np. CLUB NAUTIQUE DU BLAVET. Bul are à += tp EEE On . PF 
développer la nage sportive, l'apprentissage | PrACAUE du pré deg à Li É PS '] ne Ar DRELLE, L MAMAUSOE GE VILLANCY. But: défense 
de li in el le sauvelage, Siège social: q ie Arret, y, avenue ES Mengro, Mar- | Goes intérêt généraux des familles rurales, À 
mari : t-Xicolas-du-Pélem. oc là Siège soc ial : mairie d’ Allondre le. Fe 
. s none & + 4 
. es noise Lodenes c. à: 
. x EPST PR RES 7 iuin 1917 éc'eralion À la préfeclure de 7 * 
46, i 1917. Déclaration à la sous-préfecture | 11 juin 1917. Déclaralion à la préfecture de | juin 1947. Déciaration x la sous-pré! ivre 
de B ne ASSOCIATION | MILTALE RUNALE DE Marsei ie, La FAMILIALE DE MAZARNGUES, But: le Er : > : - 8 
“4 ; sac , intérûl s défense des intérêts de la famille. Siège so- de Briey. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE Tgr ee 
1 DÉS! But: défendre les hoievle, cial: bar Chabaud, 27, rue Emile-Zola, Mar- | LAYCOURT ET FRESNOIS-LA-MONTAGNE. But: défense 
familiaux, Siège social: mairie de Thoisy-le- Se A dent gedSeid as de PES des intérêts généraux des familles rurales, | 
li ce * LE i social: mairic .de Tellancourt. F 
16 1957, Déclaration à la sous-préfecture 17 juin 1417. Déclaration à la préfecture des n ! us SEC an EE PRE 
de Chätellerantt ARSOCIATION FAMILIALE DE jouches-du-Rhône. ASSOCIATION DES FAMILIES DE | =0 JUIN 1987. Dé clar ation à la préfecture de E 
Cavros pe Movrs sun Gursves. But: défendre | Suvre-Maneuenrre. But: défense des intérêts | Nancy. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE NOMevy, 
les in! énéraux et professionnels des | généraux des familles. Siège social: 2%, bou- But: défense des intérêts généraux des fa L_ 
familles, Siège social: mairie de Monts-sur- lex ird Baur de, Marse ille-Sainte- -M irgucrit, miles rurales. Siège social: mairie de Xo 
fre: si RIRES Imneny, 
— = — SE SPC 17 juin CA9A7. Déc aration à la SOUS-PPÉTCOIUPS À EEE LEE MS — in! 
4 1947. on à la préfecture de | Ge Douni. Assocrarion FiMuiue ouvrière | 20 juin 1917, Déclaration À la sous-préfecture 
la Drome, AS iation La SANr-ITUPERT, Bul: |: But: défense et représentation des | de DBricy. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE De Fix 
ù il du braconnage, protection du St |'inférèts généraux de la familie ‘ouvrière. | riÈREs. But: défense des intérêts généraux de 
- or « es récolles, Siège social: Salle des | Siège social: 8, rue Emile-Zola, « Erre, par | des familles rurales. Siège social: mairic de 
; Livroi Fenain. Fil: ières à 
ds D 
ps HR ————— RE PPS RER EE JE —— _ ——— < Es 
4; jun 101 lion à 1: ous-nréfec t LV És nt £ c 7e < ee. %) 
o j + | 1 è fa 10% 2h re pr Ne. rs 1S Ju 1917, Décl laration à la préfecture de cp juin 4057. Déclaration à la sous-nréi ra — 
Ans Ai to hs La nil!c: ie * Siège l'Oise, UNION SPORTIVE be  MAnsriLE-Roy- | de Briey. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE Vie MN pr 
He ul He Es MIOCS TUTAICS, SIC | Roissy. But: pratique des sports. S'ège s0- | au-MowTois FT BazaILLes. But: défense des in. li 
ns I 0 ae CI lat ni . nirni ani » rnîici 0 , , . 7 
: OL LL LEE lnac. R + cial: mairie de Marseille-en-Beauvaisis. térôls généraux des familles rurales Sive ‘ S. 
——— en SE : single H « ie à à 
47 juin 1917. Déc'aration à la sous-préfecture RE = —— | social: mairie de Ville-au-Montois. : 
rte ASSOCIATION Fauiciae nurars | +8 Juin 1947, Déclaration à la sous- AT PTE TE er meteo À nd en ra 
“ x x r p Sad Veufehitf 18 » L a Lu É a nl 
DE D CiL-SUR-AISNE,  Courotsv,  Guise-La- | NEUfChâteau. GROUPEMENT DES PRODUCTEURS LAI- | 90 juin 1947. Déclaration à Ja sous-préfe:lire 
Mori lhosiy-Bnecsr. But: défense des droi!s rare + vératl courT, But: effectuer et faciliter de Briev. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE CH : 
"ess : : outtes L ‘ S cti è se ù x * 
et int ; des familles. Siège social: chez dci > opera  S Éric opus la pr odu H1on, la RENCY-VEZIN ET ÉEPIEZ-SUR-CHiIEPS. Bull: déi se 
« » { se Ve » » » D pa = LL. - “1: 2 L na à . . » A 
AI. 1 (3 h), à Cuise-la-Motte. lérivé D. … - « LS Lee se. Jait pr ses |! des intérêts généraux des familles ruines, 
—— | ACTIVES, provenant des exploital'ons des adhé- | Sie social: café Maïslier, à Charen:y-Ven. 
47 juin 19%. Déclaration à la préfecture de rents, Siège social: mairie de Sandaucourt. XLR CRE D SR s,; 
p , À IATION DES USAGERS DE LA CANTINE À Éd 43 a: Déctarati LS Er. à 
DU COMMISSARIAT GÉNÉNAL DES arranes aLce- | 48 juin 4947, Déclaration à Ja pré fecture de e se Let claration à la sou édcplare- 
MAD F AUTRICHIENNES, But: assurer la ges- | l'Isère. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAILLEURS R. sr Bts Eng it er hr. ou “1-0 Ph 
tion de la cantine du commissariat général | DE SANT-MarcrLuN, Put: aide aux familles ou- w. intéré Lé' 4 Ur Œ EE Bi Re L 
des affaires allemandes et autrichennes. | vrières. Siège social: place Sully, à Saint- | 45 . ntéréls -générai ; à  — se PHTAUR 
Cie 1: 26, rue Lapérouse, à l'annexe | Marcellin. Siège soi al: mairie de Henamenil. 
4 ns. a PR CR DO er ae MT en ns OU ESSOR Em ES BETA SR T CARE ES TAN Eee CR 
de l'hôtel Majestic, Paris. CAGE GP MINE PF 0 À VAE ERP Eee MERE SE Fe 
x : = | 18 juin 4947, Déclaration à la préfecture de | 21 juin 1947. Déclaration à la préfecture de pa 
h n 1917, Déclaration à la sous-préfecture | la Côte-d'Or. AMICALE DU TRAIN DE LA CÔTE-D'Gr. | lite. UMON TOUPISTIQUE ET AUTOMOBILE DE Fax 
de Rion ASSOCIATION FAMILIAIE RURALE DE | But: gnaintenir un contact étroit entre tous | But: grouper les pratiquants de Paulin € 
P'ROMPSAT, GIMEAUX, DAVAYAT, } ju les membres pour resserrer les liens amicaux | €t du tourisme pour la défense de leurs : € 
stude et défense des droits et qui les unissent déjà. Siège social: caserne | rêls el “meilleures r l'obtention des rond 
des familles rurales, Siège socia Heude let, Dijon. lions les me illeures, Sièce social: 21, iv 
mairie de Prompsat. x RES CNE TRES ET TN ard Donne-Nouvelle, Paris, 
1: Te = eee) LOIS ENS CS SE laration à Ja pré fecture | de “ RE SON PR RS A 
JU hi, Nécla ion à la sous-préfecture | Ja Côte-d'Or. FÉDÉRATION DES AMICALES DU TRAIN | 22 gain 1917. Déclaration à la préfecture de 
18.1 uni AMICALE DES AN TENSES ET ANCIENS | pr La 7e RÉGION MILITAIRE. Bul: créer un lien | poli AMICALE DES ANCIENS DU 4922 RÉGUMENT D 
ë ÈVES DES 1 ES, LIBI DE MA ve s. But: ak |'entre les amicales adhérentes. Siège social: PIONNIERS., But: consacrer la continuité d'une 
cr, ICT, uvienare 1eS ecoles el LENSEI- | caserne Heudelet, à Dijon. amitié sincère et réciproque née des $- | 
pncmet 11 res, 5.066 59 al: école libro des ——— Eh _ “2e tances fe qu pe Siège social: 15, pl u2 
à ob pme. Mazèrcs. 18 juin*1917. Déclaration à Ja préfecture de la Répu dr Paris. 
i 1947. Déclaration à la préfecture de la Gironde, SOCIÉTÉ DES AMIS DE L'INSTITUT D'ÉTU- ——— : M RER cc EEE e 
A! r. AS TION D'ÉDUCATION POPULAIRE | PES ne JUES ET SUD-AMÉRICAINES DE L’UNIVERSITÉ 23 jui in 41917. pé. araltion A Ja préfecture ds 
D K Sawvr-Josep DE SAINT-Poxs-ve-THo- | PE BORDEAUX. But: aider cet institut À réaliser | police. Cite ATULÉTIQUE DE S uNT-MAURICE. put: 
mères, But: gérance financière de l'école | 25 fins. Siège social: 20, cours Pasteur, Bor- | prati +4 de la lulte. Siège social: 53, rue du 
Saint-J h de  Saint-Pons-de-Thomières, | deux. Val-d'O:ne, Saint-Maurice 
Siège 11: école Saint-Joseph, rue du Cou- in du Ps” à RE PRAET CE SG D UN VON AU Le 
vent, S Pons-de-Thomières. < 1 a 1987. D claratic n à la sous préfecture in 1917. Déciaration à la préfecture de 
. - ———— | 06 AATDONNE. SYADICAT DES pp But: pro- 0 JEUNESSE SPORTIVE DE PanTIN. But: édit | 
47 in 194 Déclaration À la sous-préfecture le lion des intér {s moraux et matériels des lin n phys sique, sports, Siège social: 2, rue 
à \umale. SOCIÉTÉ SPORTIVR DE  SIDI-AÏSSA ie er Gruissan., Siège social: * Joffre, co Canal, Pantin. 
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iysiques et notamment le football aswcia- | = ———— — 
NA: r pour le pays des hommes ro- | 18 juin 1947. Déclaration à “la sous-préfecture 


tes, créer entre tous’ ses. membres des | de Lunéville, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE | ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
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jens d'amitié et de camaraderie, Siège so- | JOUVET. But: défense des intérêts généraux 

clal: coutre de Sidi-Alsca. . des familles rurales. Siège social: mairie de + Rnserg or da 16 où +01.) 

baser tele ae . = Jolivet. (Déeret-loi du 42 avril 1929.) 

47 juin 194 7. D Déclagation à la préfecture de DRE OR Lo ARE RUE AE RIDE Voie 

l'Oise, Amteate po 1/ate néonget p'ivranremte | 18 juin 1947. Déclaration à la préfecture du | 29 avril 1947, Arrêté du ministre de l'intérieur 


{résistants\. But: maintenir dans la vie ci- Puy-de-Dôme, Mou VEMENT DES AMES V N ; ANIS 
vile l'esprit de la résistance et du front, res- | DE Fraxce, fédérati MLIANTES | COMITÉ D'AIDE TINORANS AUX RUSSES De Pare 
î Ù ront, re E catralion de Clermont-Ferrand. | But: aide aux Russes néce:siteux, Si ge social: 


serrer les liens de camaraderie, organiser | But: promouvotres@mtenir, favoriser la forma: 5, rue Peguy, Paris 
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Siège social: mairie de Beauvais, 9 bis, petite rue Montlosier, Clermont-Ferrand. | Paris. — Imp des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 








